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LE. . « RERUM OMNIUM » 


sur saint François de Sales 


ADRESSÉE A TOUS LES ÉVÊQUES 


à l'occasion du troisième centenaire de sa mort. 


PAR SA SAINTETÉ PIE-XI 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


LES DEUX PREMIÈRES ENCYCLIQUES DE PIE XI 


Le retour à Dieu des individus et de la société, 
remède unique aux maux présents. 


« Dans une Encyclique toute récente (2), Nous avons 
ludié, en vue d'y. porter remède,. la perturbation 
universelle qui règne en ce moment ; Nous avons 
constaté que c'est dans les âmes elles-mêmes que le 
mal à sa racine, et qu'on n’en saurait espérer la gué- 
rison si l’on ne fait appel au divin Médecin, Jésus- 
Christ, par l'intermédiaire de la Sainte Eglise. 

L'œuvre qui s'impose, en effet, c'est de refouler cet 
immense débordement de cupidités qui, source pre- 
mière des guerres et des conflits, rend impossibles 
tout ensemble la vie sociale et Îcs rapports interna- 
tionaux ; en même temps, il importe de détourner 
les âmes des richesses éphémères et fragiles et de les 
conduire vers les biens éternels et impérissables, pour 
lesquels la plupart ne témoignent plus qu'une in- 
croyable indifférence. Le jour où chacun se sera 
résolu. à remplir régulièrement son. deyoir avec un 
soin religicux, la société en sera améliorée. 


La glorification des saints est pour l’Église 
un puissant moyen de sanctifier les âmes. 


Or, dans son magistère comme dans son ministère, 
l'Eglise n’a qu'un but : enseigner aux hommes par 
l “prédication la vérité divinement révélée et les 
sanCtifier par les plus abondantes effusions de la 
grâce divine ; c'est par ce moyen qu'elle s'efforce 
de ramener dans le droit chemin, dès qu'elle la voit 
s’en écarter, la société civile même que jadis elle 
a formée et comme modelée d'après les principes 
chrétiens. Ce rôle sanctificateur, l'Eglise le remplit de 


la façon la plus efficace auprès de tous chaque fois 


que Dieu lui donne la grâce et la faveur de pouvoir 


proposer à l'imitation “des fidèles tels de ses plus 


glorieux enfants qui se sont rendus admirables par 
la pratique de toutes les vertus. Ce faisant, l'Eglise 
agit en pleine conformité avec sa nature : le Christ 
son fondateur ne l'a-t-il pas constituée sainte et sanc- 
tificatrice, et à tous ceux qui l'ont pour guide et maî- 
tresse la volonté de Dieu ne fait-elle pas un devoir de 
tendre À la sainteté P La volonté de Dieu, dit saint 


* Paul, est ‘que vous vous Prnétanes ({ Thess. 1V SE 


(x) Les sous-titres ont été ajc outés ca ar la Documentation 
Catholique. 

(2) Encyclique Ubi arcano Dei, iSges alement traduite 
dans la Decuméniation Catholique, 1. 9, col. 67-83. 


‘évêque de Genève et Docteur de l'Eglise : 


et le Seigneur lui-mème explique en cestermes 
quelle doit être celle sanclificalion : Soyez done vous- 

mêmes parfaits, comme votre Père céleste - Las par- 
fait (Matth. v, 48). 

Nul ne doit s'imaginer que Ce précepte dre 
à un petit nombre d' âmes d'élite, et qu’il soit loisible 
aux autres de s’en tenir à un degré de vertü infé- 
rieur. Cette loi, le texte est évident, astreint abso- 
lument {ous les hommes, sans exception | aucune ; 
d'autre part, ceux qui ont atteint le faîte de la per- 
fection chrétienne — l’histoire témoigne qu'ils sont 
presque innombrables, de tout âge et de toute con- 
dition — ont tous connu les mêmes faiblesses de la 
nature que les autres fidèles et ont dû affronter les 
mêmes périls. Tant il est vrai, suivant la remar- 
quable parole de saint Augustin, que Dieu n'ordonne 
pas l'impossible, mais en commandant il avertit qu’il 
faut accomplir ce que nous pouvons et démander la 
force d'exécuter ce dont nous sommes incapables 
(S. Aug., L. De natura et gratia, c. 43, n. 5o). 


Rôle providentiel des saints. 


Or, Vénérables Frères, les fêtes solennelles célébrées : 
l'an dernier pour commémorer le III° centenaire de 


+ la canonisation de nos £rands héros Ignace de Loyola, 


François-Xavier, Philippe de Néri, Thérèse Jésus 
et Isidore le Laboureur, ont, semble-t-il, contribué 
d'une façon notable à réveiller parmi les fidèles la 
ferveur de la vie chrétienne.” 

Et voici que se présente fort à propos le urofffeme 
centenaire de la naissance au ciel d’un saint éminent, 
célèbre non seulement pour avoir excellésdans la pra- 
tique de toutes les vertus, mais encore pour avoir 
formulé les principes et la méthode de sanctification. - 
Nous voulons parler de saint François de Sales, 
lui aussi, 
comme ces modèles éclatants de perfection et de sa- 
gesse chrétienne que Nous rappelions tout à l'heure, 
il semble que Dieu ait voulu l'opposer à l’hérésie des 
Réformés, ce point de départ du mouvement qui a 
séparé la société d'avec l'Eglise, et dont, encore de 
nos jours, tout homme de bien déplore à juste titre 
les tristes et funestes Rte 


La grande leçon salésienne: 
La sainteté est obligatoire et possible pour tous. 


François de Sales paraît également avoir été, pat: 
un dessein spécial de Dieu, donné à l'Eglise. pe 
réfuter, par les exemples de sa vie et l’autorité de sx 
doctrine, un préjugé déjà en vogue à son époque et 
encore répandu de/ nos jours, à savoir que la véritable 
sainteté, conforme à l’enseignement de l'Eglise catho- 
lique, dépasse la portée des efforts humains, ou* à 
tout le moins qu'elle est si difficile à atteindre qu'elle 
ne concerne en aucune façon le commun des fidèles, 
mais convient seulement à un petit nombre de per. 
sonnes douées d’une rare énergie et d'une exception 
nelle ‘élévation d'âme ; que, en outre, cette sainteté 
entraine tant d'ennuis et d’embarras qu’elle est abso- 
lument incompatible avec la situation d'hommes el 
de femmes vivant dans le monde. 1 

Aussi lorsque, dans son allocution solennelle con- 
sacrée aux cinq jubilés dont Nous parlions, Notre très 
regretté prédécesseur vint à mentionner les fêtes qui 
allaient commémorer la bienheureuse mort de Fran. 


et sp 
ous le considé 


… centenaires célébrés ces temps derniers s'accroîtront 
des grâces de celui qui va s'ouvrir. . 


SAINT FRANÇOIS DE SALES 


Sa vie et ses vertus. 


Si on examine avec attention la vie de François 
_ de Sales, on voit qu'il fut dès ses premières années 
_ un modèle de sainteté, modèle non point froid et 

|| triste, mais aimable et accessible à tous, de sorte 

… qu'on peut en toute vérité lui appliquer cette parole : 

x n commerce n'a point d'amertume, et sa com- 

…._ pagnie n'est point ennuyeuse, mais procure joie et 

… plaisir (Sap. vus 16). 


La douceur, vertu distinètive de saint François, 


De fait, s’il a brâllé de l'éclat de toutes les vertus, 
" saint François s'est distingué par une exquise dou- 
ceur d'âme qu'on est fondé à considérer comme sa 
note particulière et caractéristique. Sa douceur tou- 
= tefois n'avait rien de commun avec cette amabilité 
« affectée qui se dépense en civilités raffinées et s'étale 
en prévenances excessives ; elle était aux antipodes 
ù aussi bien d'une torpeur ou apathie que rien n'émeut, 
que d'une timidité qui n'a pas la force, même quand 
]n c'est nécessaire, de manifester une indignation. 
| Cette vertu prédominante, jaillie des profondeurs 
|" de l'âme de Françoïs de Sales comme une délicieuse 
fleur de charité puisqu'elle était faite surtout de 
|} compassion et d'indulgence, atténuait de suavité la 
gravité de son visage, se réflétait duns sa démarche 
et dans sa voix, et lui gagnait les égards empressés 
[à de tous. ; 


Douceur compatissante du prêtre. 


Les historiens attestent que notre Saint avait accou- 
tumé de recevoir sans la moindre difficulté et d’ac- 
cueillir avec tendresse tous ceux, et plus spécialement 
| les pécheurs et apostats, qui se pressaient à sa porte 
x recevoir le pardon de leurs fautes et amender 
11 r conduite ; s'occuper des condamnés détenus en 
A prison était sa joie, et il les réconfortait, au cours 

de fréquentes visites, par les mille industries de sa 
charité ; il ne montrait pas moins d'indulgence dans 
ses rapporls avee ses serviteurs, supportant avec 
M. une patience exemplaire. leurs négligences et leurs 
Îs manques de respect. 


Douceur conquérante de l'apôtre du Chablais. 


. S'étendant à tous, la’ mansuétude de François de 

Sales ne se démentit jamais à l'endroit de qui que 
» ce fût, pas plus duns le malheur que dans la prospé- 
À rité: ainsi, malgré leurs avanies, les hérétiques ne 
+ Le. trouyèrent jamais moins bienveillant ni moins 
| æffable. 
L'année qui suit son ordination, il s'offre sponta- 
” nément, sans l'assentiment et-.çonire le gré de son 
, à Granier, évêque de Genève, pour ramener à 
Eglise la ion du Chablais ; bien volontiers 
 J'évèque lui confie cette province étendue et inhospi- 
talière ; saint François s'y dévoue avec tant de zèle 
qu'il ne recule devant nulle fatigue et ne se laisse 
sème arrêter par aucun danger de mort. 

Or, l'extrême étendue de sa science, la force et les 

S uencé firent moins, pour 


de milliers d'âmes, que la 


: æes de son 


x 


FF vs 


bonté souriante dont jamais il ne se départit dans 
l'exercice du saint ministère, 

[1 aimait à redire fréquemment cet adage qui 
mérite d'être retenu: Les, Apôtres ne combattent 
qu'en souffrant et ne triomphent qu'en mourant ; et 
l'on a peine à croire avec quelle ardeur et quelle per- 
sévérance il soutint la cause de Jésus-Christ parmi 
ses chères populations du Chablais. 

Pour leur porter les lumières de la foi et les con- 
solations de l'espérance chrétienne, notre Saint allait 
par le fond des vallées et se glissait en rampant à 
travers les gorges étroites. Si les âmes fuient, il se 
met à leur poursuite, les appelant à grands cris ; bru- 
talement repoussé, il ne se décourage point ; assailli 
de menaces, il se remet à l'œuvre ; expulsé plus d’une 
fois des hôtelleries, il passe des nuits en plein air dans 
le froid et la neige ; il célèbre la Messe même si tout 
assistant fait défaut ; ses auditeurs se retirant presque 
tous, il continue de prêcher ; toujours il conserve une 
parfaite égalité d'âme, et il témoigne aux ingrats 
une charité souverainement aimable. qui finit par 
triompher de ses adversaires, si obslinée que puisse 
être leur résistance, : 


Ce qu'était la douceur de saint François. 


Irascibilité native, vaincue par une lutte perpétuelle, 


D'aucuns penseront peut-être que François de Sales 
a hérité en naissant de ces qualités morales, et qu'il 
est une de ces natures spécialement privilégiées que 
la grâce de Dieu a prévenues du don de la douceur : 
erreur profondel Au contraire, il était, de par 
son tempérament physique même, d'un naturel dif- 
ficile et enclin à la colère ; mais, s'étant fixé pour 
modèle le Christ Jésus qui a dit: Apprenez de moi 
que je suis doux et humble de cœur (Matth. xt, 29%, 
il surveilla constamment les mouvements de son âme 
et, en se faisant violence, réussit si bien à les com- 
primer et à les dompter, que nul n'a mieux rappelé … 
que lui, en toute sa personne, le Dieu de paix et de 
mansuétude. L 

Sa biographie contient un trait qui est une preuve 
remarquable de ces combats intimes. Les médecins 
auxquels, après sa mort, sa sainte dépouille fut remise 4 
pour l'embaumement, trouvèrent le foie presque à 
pétrifié et réduit en menus calculs ; ce phénomène 2 
leur révéla quelles violences ct quels efforts il avait 
dû s'imposer pour dompter, cinquante années durant, 
son irascibilité native. 

Ainsi donc, c'est à sa force d'âme, sans cesse ali- 
mentée par une foi robuste et un brûlant amour de 
Dieu, que François de Sales dut toute sa douceur, 
de façon qu'on peut lui appliquer à la lettre ce mot 
de Ja Sainte Ecriture : De la force est sortie la dou- 
ceur (Iudic. x, 14). Et la douceur apostolique 
qui lé distinguait, et qui, au dire de Jean - 
sostome, est la plus puissante des violences (Hom, 58 
in Gen.), if ne pouvait manquer de jouir, pour … 
attirer les cœurs, de ce pouvoir que promet aux 
doux l'oracle divin : Heureux les doux, car ils seront 
maîtres du monde (Matth. y, 4). 


Cette douceur n'excluait pas une courageuse fermeté. 


D'autre part, quelle était l'Énergie morale de 
Francois, en qui il était permis de signaler un modèle 
de douceur, on le vit 4 clairement Der ge fois 

u’il eut À lutter contre les puissants r 
Dieu, les droîts de l'Eglise et le he des âmes. 

Ce fut le cas lorsqu'il défendit l'immunité de la 
juridiction ecclésiastique contre Ie Sénat de Cham- , 

ry ; celte assemblée l'ayant menacé par lettre de 
lui retirer une partie de ses revenus, non seule- 
mèênt Fr uçois de Sales fit au messager la réponse 
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_ qui convenait à sa dignité, mais il ne cessa de pro- 


tester contre celle injustice jusqu’à ce que le Sénat 


lui eût donné pleine satisfaction. C’est avec la même 
fermeté de caractère qu’il subit la colère du Prince, 
auprès de qui il avait, ainsi que-ses frères, été ca- 
‘Jomnié ; il résista avec non moins de force aux préten- 
tions des seigneurs pour la collation des bénéfices 
ecclésiastiques ; de même encore, après avoir tout 
essayé, il sévit contre les rebelles qui avaient refusé 
Ja dîme au Chapitre des chanoines de Genève. 

C’est donc avec une liberté tout évangélique qu'il 
avait accoutumé soit de flétrir les vices publics, soit 
de démaesquer les contrefaçons de la vertu et de la 
piété ; respectueux, autant que quiconque, de l’au- 
torité des Princes, jamais cependant il ne consentit 
par ses acles à se faire complice de leurs passions ni 
à se plier aux excès de leur arbitraire. 


Ses œuvres. 


- Voyons maintenant, Vénérables Frères, comment 
François de Sales, en même temps qu'il s’est montré 
personnellement un modèle aimable de sainteté, a 
indiqué aussi à tous par ses écrits une voie sûre et 
rapide vers la perfection chrétienne, et comment, 
ici encore. il a imité le Seigneur Jésus, qui enseigna 
par l'exemple puis par la parole (Act. 1, x). 

Il a écrit dans ce dessein de nombreux ouvrages 
fort célèbres, parmi lesquels deux livres très répandus 
occupent Ja première place : Philothée [Introduction 
à la vie dévote] et le Traité de l'amour de Dieu. 


Introduction à la vie dévote : 
la vraie et solide piété. 


Conclusion de l'ouvrage : la piété est compatible 
avec tous les devoirs et toutes les conditions. 


Dans le premier, François de Sales, sans enlever 
à la vraie piété la juste austérité qui convient à la 
vie chrétienne, la distingue tout d'abord de cette 
sévérité exagérée qui effraye et décourage les âmes 
dans la pratique de la vertu ; puis il se consacre tout 
entier à montrer que la sainteté est parfaitement 
compatible avec tous les devoirs et toutes les condi- 
tions de la vie dans le monde, que chacun peut, au 
milieu même du siècle, mener une vie conforme à 
ses intérêts éternels pourvu qu'il ne se laisse pas en- 
vahir et imprégner par l'esprit du monde. 

Entre temps, à son école nous apprenons à faire 
cela même — hormis le péché — que fait habituel- 
lement tout le monde, mais aussi — ce que bien 
des gens omettent — à le faire saintement et en vue 
de plaire à Dieu. 

li nous enseigne encore à rester fidèles aux conve- 
naaces, qu'il appelle lui-même les dehors attrayants 
de Ta vertu ; à ne pas supprimer la nature, mais à 
la vaincre ; à nous élever vers le ciel peu à peu, à 
petits coups d’ailes à la façon des colombes, si nous 
ne pouvons imiter le vol des aigles, c’est-à-dire à 
iendre à la sainteté par la voie commune si l’on n’est 
point appelé à une perfection extraordinaire. 


Analyse de l'ouvrage : 
étapes qui ramènent du péché jusqu'à Dieu. 


Toujours dans ce style grave et alerte à la fois, 
émaillé d'expressions et de traits ingénieux et char- 
mants qui relèvent les enseignements et les font 
mieux accepter du lecteur, François de Sales com- 
mence par recommander d'éviter toute faute, de ré- 
sister aux penchants mauvais, de fuir tout ce qui est 
inutile ou dangereux ; puis il indique les pra- 
tiques propres à perfectionner notre âme et la mé- 
‘thode à suivre pour, nous ünir à Dicu. > 


+ 


cumentation { 


: Jes observances ‘doit s'inspirer d'une ardente charité 


* Il pouisuit en établissant qu’il faut choisir quelque. 
vertu spéciale que l’on ne cessera de culliver jusqu'à 
ce qu’on la possède. Il traite alors des vertus en 
particulier, de la chasteté, des bonnes et des mau- 
vaises conversations, des divertissements permis et 
de ceux qui sont dangereux, de la fidélité envers 
Dieu, enfin des devoirs des époux, des veuves et des 
vierges. : Ë 

Il conclut en enseignant par quels procédés on « 
arrive à découvrir et vaincre les dangers, les ten- 
tations et les séductions de la volupté, puis par quels … 
exercices il convient chaque année de renouveler nos 
bons propos et confirmer notre âme en la dévotion. 

Puisse cet ouvrage, le plus achevé qu'on ait publié 
en ce genre, de l'avis des contemporains de saint 
François, êlre encore aujourd'hui entre les mains 
de tous les fidèles, comme jadis il fut si longtemps 
le livre de chevet de tous! La piété chrétienne refleu- 
rirait dans le monde éntier, et l'Eglise de Dieu goû- 
terait la joie de voir la sainteté se répandre parmi 
tous ses enfants. ; 


Traité de l'Amour de Dieu : 
histoire du divin amour. 


Le Traité de l'amour de Dieu a plus d'importance 
encore et d'autorité. Entreprenant une sorte d'’his- 
toire du divin amour, le saint Docteur en décrit … 
la genèse et les développements, les causes qui le 
font s’attiédir et languir :dans les âmes, enfin ja 
manière de s’y exercer et d'y progresser. 

Quand le sujet lui en fournit l’occasion, il fait un 
exposé lumineux des questions les plus difficiles : 
grâce efficace, prédestination, vocation à la foi ; et, 
pour éviter l’aridité, son génie riche et souple relève 
son discours de si gracieuses images et d’un parfum 
de piété si pénétrant, il l’agrémente d'’allégories si 
variées, d’exemples et de citations si appropriés, em- 
pruntés pour la plupart à la Sainte Ecriture. que 
l'ouvrage semble moins une œuvre de son esprit que 
l’effusion des plus intimes sentiments de son cœur. 


Ouvrages de direction. 


Les Lettres. 


Les principes de vie spirituelle qu'il avait formulés 
dans ces deux ouvrages, notre Saint en fit lui-même 
profiter les âmes, soit dans l’exercice quotidien du 
ministère, soit dans les admirables Lettres sorties 
de sa plume. 


La Règle de la Visitation : 
la lettre en est douce, mais l'esprit austère et fort. 


En outre, il les adapta à la direction des Sœurs 
de la Visitation, dont l'Institut, fondé par lui, garde 
encore très religicusement son esprit. 

Dans cette Sociélé tout respire, si l’on peut ainsi 
parler, un parfum de ‘discrétion et de suavité. 
Cette Congrégalion a ceci de particulier qu'elle s'ouvre 
aux jeunes filles” Yeuves et dames, même délicates de 
santé, malodes ou âgées, et chez lesquelles les forces 
physiques ne semblent pas répondre aux généreuses 
aspirations de l'âme. Point de veilles ni de psalmodies 
prolongées, point de rigueur dans les pénitences ou 
mortifications ; mais une règle si douce et si aisée 
à suivre que les Moniales même les moins fortes 
n’éprouvent aucune difficulté à en remplir toutes les 
prescriptions. se, PS 

Seulement, cette simplicité ‘facile et joyeuse dans 


qui rende les filles de saint François capables ‘de se 
renoncer complètement, d’obéir en toute humilité 
et, par la pratique de vertus solides, sinon éclatantes, 


Ne . 0 


ne reconnaîtrait là l’union merveilleuse de la douceur 
et de Ja force que nous admirons dans leur Père et 


 Législateur ? 
Le livre des Controverses. 


Nous passons sur bien d’autres œuvres, desquelles 
a découlé sa céleste doctrine, tel un fleuve d’eau vive, 
arrosänt le champ de l'Eglise et portant le salut au 
peuple de Dieu (Letire Apost. de Pie IX, 16 nov. 
1877) ; mais il est impossible de ne pas signaler le 
livre des Controverses, qui, on ne saurait le contester, 
renferme une démonstration complète de la foi 
catholique. (ibid.). 


François de Sales chez les protestants. 


On sait, Vénérables Frères, en quelles circonstances 
François de Sales entreprit sa sainte expédition dans 
le Chablais. Suivant le récit des historiens, le duc 
de Savoie venait de signer, vers la fin de 1595, une- 
trêve avec Berne et Genève ; le moment paraissait 
éminemment favorable pour employer le moyen qui 
semblait le plus puissant de ramener les populations 
du Chablais à l'Eglise: l'envoi dans cette région ‘de 
prédicateurs de la parole divinerzélés et instruits, et 
À dont l'éloquenec persuasive altirerait peu à peu ces 
âmes à Ja foi. 
= Le premier’ entré dans le pays, soit par désespoir 
de convertir les hérétiques, soit par appréhension 
pour sa propre sécurité, abandonna la lutte. Fran- 
çois de Sales, qui, nous l'avons vu, s'élait offert 
| comme missionnaire à l'évêque de Genève, se rendit 
» alors dans la province hérétique (sept. 1594), à pied, 
- sans vivres ni provisions d'aucune sorte, sans autre 
. compagnon qu'un cousin ; mais il avait multiplié 
; rières et jeûnes, car il n'attendait que de Dicu 
- l'heurcuse issue de son entreprise. 


Comment naquirent les Controverses.. 


Les hérétiques refusant d'entendre ses démonstra- 
tions, il prit le parti de réfuter Jeurs erreurs dans 
des tracts qu'il composait entre ses sermons ; des 
»” copics s'en transmettaient de main en main et arri- 
- vaient ainsi jûsque parmi les protestants. Il ralentit 
peu à peu la rédaction de ces feuilles volantes lorsque 
 Jes habitants vinrent en foule assister à ses prédica- 

tions, Quant aux tracts écrits de la main même du 

saint Docteur, dispersés après sa mort, il furent réunis 
en volumes longtemps après et offerts à Notre prédé- 
 cesseur Alexandre VII, qui, dans la suite, après un 
* procès canonique régulier, inscrivit François de Sales 
Ï au nombre des bienheureux puis des saints, 


: Ce que l'on trouve dans les Controverses. 


Or, en ces Controverses, tout en tirant très heureu- 
sement parti de l'arsenal polémique des siècles passés, 
le saint Docteur garde toujours dans la discussion sa 
note personnelle, Il établit tout d'abord qu'on ne 
peut même concevoir dans l'Eglise une autorité qui 
me soit dévolue par mandat légitime, mandat dont 
les ministres protestants sont tolalement dépourvus ; 
il réfute les erreurs de ces hérétiques sur la nature 
de l'Eglise, définit les notes distinctives de l'Eglise 
véritable, et prouve 6 LEphe catholique les pos- 
* sède, tandis qu'elles font défaut à l'Eglise réformée. 
* Puis il expose soigneusement les R de la foi et 
* montre qu'elles sont violées par les tiques, alors 

qu'elles sont scrupuleusement observées par Îles 

catholiques. 11 termine par des traités particuliers, 
dont il ne nous reste que les discussions sur les Sacre- 
mens et sur le Purgaloire, 
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mourir à elles-mêmes pour ivre” en Dieu. Qui | 


Méthode polémique du missionnaire. 


On reste étonné de l'abondance de sa doctrine 
et de son habileté à grouper les arguments comme 
en rang de bataille lorsqu'il attaque ses adver- 
saires, démasque leurs mensonges et leurs four- 
beries, maniant au besoin avec un rare bonheur une 
ironie voilée. Que s'il lui arrive d'employer des 
termes en apparence plus véhéments, néanmoins, de 
l'aveu de ses ennemis mêmes, la force de la charité 
domine tout le débat et en tempère l'ardeur. En effet, 
alors même qu'il reproche à ces fils égarés d’avoir 
abandonné la foi catholique, on voit qu’il ne vise 
qu’à s'ouvrir un chemin pour les supplier instam- 
ment de revenir à leurs croyances. Jusque dans le 
livre des Controverses, on peut retrouver la même 
cordiale tendresse et le même esprit dont débordent 
ses ouvrages de piété et d'’édification. ne RE 
Quant au style, il avait une telle élégance, une À 
+ L 


telle distinction, une telle force de persuasion, que 
les ministres hérétiques eux-mêmes ayaient’ aécou- 
tumé de prémunir leurs fidèles contre les envelop- 
päntes séduclions et les charmes caplivants du mis- 
sionnaire de Genève. . 


GRACES ET FÊTES DU CENTENAIRE 


Le centenaire doit marquer chez tous 
un renouveau de sainteté. 


Après ce bref aperçu de l'aposlolat et des œuvres 
de François de Sales, il Nous reste, Vénérables Frères, 
à vous inviter à célébrer son centenaire en chacun 
de vos diocèses par une commémoraison féconde en 
résullats. Nous ne voudrions pas que ces fèles se 
bornassent à une stérile évocation du passé, ou que 
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la durée en fût restreinte à quelques jours. Notre ‘5 
désir est, au contraire, que, au cours de toute cette - . 
année jusqu'au 28 décembre, jour anniversaire dé la = 


mort de saint François, vous mettiez la plus grande 
diligence à faire connaître les vertus et les enseigne- : 
ments du saint Docteur, Y 


… 


Le naturalisme contemporain 
étouffe l’idée de sanctification. 


Votre première tâche sera de communiquer et de 
commenter avec soin la présente lettre au clergé et 


aux fidèles dont vous avez la charge. Ce que Nous 
| souhaitons avant tout, c'est que vous rappeliez à 


chacun le devoir de prabquer la sainteté spéciale 
à son état, car ils ne sont que trop nombreux ceux 
qui ne songent jamais à la vie éternelle ou négligent 
complètement le salut de leur âme. 

Les uns, en effet, absorbés dans le tourbillon des 
affaires, n'ont d'autre souci que d'amasser des 
richesses, tandis que leur âme souffre misérablement 
de Ja faim. Les autres, liliéralement livrés aux pas: 
sions, s'avilissent, dans leur attachement à la terre, 
au point d’émousser et d'abolir en eux le goût des 
biens qui dépassent les sens. D'autres, enfin, qui 
se consacrent à la direction des affaires publiques, 
n'ont de sollicitude que pour le bien de l'Etat et 
oublient leurs propres intérêts. 


Le centenaire rappelle que toutes les âmes 
sont appelées à la sainteté. 


C'est pourquoi, Vénérables Frères, à l'exemple de 
François de Sales, vous ferez comprendre aux fidèles 
que la sainteté ‘n'est pas un privilège accordé à 
quelques-uns et refusé aux autres, mais la commune 
destinée et la commune obligation de tous ; que la con- 
quête da la vertu, bien qu'elle exige des efforts — 1 
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efforts compensés par la joie du cœur et par des con- 
solations de toute nature — est à la portée de toutes 
les âmes moyennant l’aide de la grâce, que-Dieu ne 
refuse à personne. 


H nous indique que la douceur 
| ‘est une vertu de salut et de bonheur social. 


Proposez d'une façon toute particulière à l'imita: 

lion des fidèles la douceur de saint François ; il 
suffira en effet que cette vertu, qui reproduit et 
reflète si bien la bénignité de Jésus et qui attire si 
puissamment les cœurs, se répande largement dans 
la société pour que s’apaisent les conflits d'ordre 
public et privé. N'est-ce pas cette vertu — qu'on 
pourrait appeler l’aimable extériorisation de la divine 
charité — qui assure à la famille et à la société le 
plus de tranquillité et de concorde? Quant à l’apo- 
stolat, suivant l’expression reçue, des prêtres et des 
laïcs, quand il s'accompagne de la douceur chré- 
tienne, n’acquiert-il pas aussi un considérable surcroît 
d'influence pour l’amélioration de la société ? 
- Vous voyez donc combien il importe que les fidèles 
aient l'esprit et le cœur pénétrés des admirables 
exemples de saint François de Sales et fassent de ses 
<nseignements la règle de leur vie. : 


Prêtres et fidèles auront grand profit 
à lire les œuvres de saint François. 
* Un moyen d’une merveilleuse efficacité pour ob- 


‘ténir ce résultat est de répandre le plus largement 


possible les ouvräges et opuscules que Nous avons 
signalés : ces écrits, d'intelligence facile et de 
Iscture agréable, éveilleront dans les âmes des fidèles 
le goût de la vraie et solide piété, et les prêtres ne 
seront jimais mieux préparés à développer ce germe 


que s’ils s’assimilént la doctrine du saint Docteur et 


$’appliquent à reproduire la souveraine suavité de sa 
prédication. 

À ce sujet, on rapporte que Notre prédécesseur 
Clément VIIL avait déjà prédit les fruits merveilleux 
que devaient produire dans les âmes les paroles:et les 
écrits de saint François. À la suite de l'examen sur 
les sciences saçrées auquel, en présence de cardinaux 
ct de très doctes personnages, il avait soumis Fran- 
cois de Sales lors de son élévation à l’épiscopat, le 


Pape fut saisi d’une telle admiration que, après 


l'avoir très affectueusement embrassé, il lui adressa 
ces paroles : Va, mon fils, bois l’eau de ta cilerne 


. cl'les ruisseaux qui jaillissent dé ton puits, que tes 


sources se répandent au dehors, et que tes ruisseaux 


coulent sur les places publiques (Prov, v, 15, 16). 


Et, de fait, François de Sales parlait de telle sorte 


_ qué sa prédication était tout entière une manifestation 


de l'esprit et de la vertu de Dieu : inspirée de la Bible 
et des Pères, elle se fortifiait d’une saine nourriture 
qua puisait dans la théologie, et elle recevait de 
‘onction de la charité un surcroît de douceur et de 


_ fuavité. Il n’y a donc pas lieu de s'étonner qu'il ait 


ramené tant d’hérétiques à l'Eglise, ni que, au cours 
des trois derniers siècles, il ait guidé un si grand 


_ nombre d'âmes dans les voies de la perfection: 


| Le présent centenaire 

_ inaugure un patronage nouveau. 
L’apostolat de la plume. 
Comment doit se comporter le polémiste catholique. 
*- Quant au profit principal dé ce ‘centenaire, Nous 


souhaitons qu’il soït pour tous les catholiques qui, 


par la publication de journaux ou äutres écrits, éxpli- 


 quent, propagent et défendent là doctrine chrétienne. 
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Comme François de Sales, ils doivent toujours garder, | 
dans la discussion, la fermeté unie à l'esprit de 
mesure et à la charité. LS 
L'exemple du saint Docteur leur trace clairement 
leur ligne de conduite : étudier avec le plus grand 
soin la doctrine catholique et la posséder dans la 
mesure de leurs forces ; éviter soit d'’altérer la vérité, 
soit de l’atténuer ou de la dissimuler, sous prétexte 
de ne pas blesser les adversaires ; veiller à la forme 
ét à la beauté du style, relever et parer les idées de 
l'éclat du langage de façon à rendre la vérité at- 
trayante au lecteur ; savoir, quand une attaque s’im- 
pose, réfuter les erreurs et s'opposer à la malice des 


“ouvriers du mal, de manière toutefois à montrer 


qu’on est animé d’intentions droites et qu’on agit 
avant tout dans un sentiment de charité. 


Saint François de Sales est proclamé # 
Patron de tous les écrivains catholiques. 


Or, aucun document public et solennel du Siège 
apostolique n'’établit que saint François de Sales.ait 
été donné comme Patron aux écrivains catholiques ; 
saisissant donc cette heureuse occasion, de science 
certaine et après mûre délibération, en vertu de Notre 
autorité apostolique et par la présente Lettre Ency- 
clique, Nous leur donnons à tous ou confirmons 
comme céleste Patron'saint François de Sales, évêque 
de Genève et Docteur de l'Eglise, et Nous le déclarons, 
monobstant toutes choses contraires. 


Solennités religieuses 
ordonnées pour le centenaire. 


Et maintenant, Vénérables Frères, ‘afin que ces 
fêtes centenaires revêtent plus de splendeur et pro- - 
duisent plus de fruits, il ne faut priver vos fidèles 
d’aucuns picuse exhortation de nature à les exciter 
à honorer ce brillant flambeau de l'Eglise avec la 
vénération qui convient et; aidés de son intercession, 
à purifier leurs âmes des traces du péché, à se nourrir 
de l'aliment divin et à s’efforcer avec énergie et dou- 
ceur à acquérir rapidement Ja sainteté, | 

Chacun de vous, dans sa ville épiscopale et dans 
toutes les paroisses de son diocèse, fera célébrer cette 
année, de ce jour au 28 décembre, un triduum ou une 
neuvaine où seront données des prédications, car il 
importe souverainement d'enseigner avec soin aux 
fidèles les vérités qui doivent les amener, à la suite 
de saint François de Sales, vers les sommets de 
la perfection chrétienne. FN vous incombera également 
de faire commémorer J’apostolat du très saint Evêque. 
par tous autres moyens que vous jugerez plus op- 
portuns. = F 


Faveurs spirituelles - 
accordées à l’occasion du centenaire. 


Voulant en outre ouvrir au profit des âmes le. 
trésor des faveurs divines que Dieu a déposé entre 
Nos mains, Nous accordons à tôus ceux qui parti- 
ciperont picusement aux prières solennelles que Nous 
venons d’indiquer, une indulgence de 7 ans et 7 qua- 
rantaines à gagner chaque jour, et enfin, pour le 
dernier jour de ces fêtes ou tout autre jour de leur 
choix, une indulgence plénière aux conditions ordi- 
naires. 4 

Le monastère de la Visitation d'Annécy, où repose 
le vénérable corps de saint François de Sales, devanit 


lequel Nous-même avons jadis célébré la sainte Messe 
avec une joie ineffable ; le monastère de Trévise, qui 
conserve son cœur, et les autres couvents des Sœur# 
de la. Visitation, doivent recevoir une marque par- 
ticulière de Notre bienveillance. Aussi accordons 
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que au cours des cérémonies mensuelles d'actions 

grâces que ces religieuses feront célébrer en la 
présente année, ainsi que le 28 décembre 1923, visi- 
teront leurs chapelles et, s'étant confessés et ayant 
. reçu la sainte communion, prieront à Notre intention, 


Vœu personnel du Saint-Père : 
_ Quececentenaire hâte leretourdes dissidents à l'unité! 


Quant à vous, Vénérables Frères, demandez instam- 
ment aux fidèles confiés à vos soins de prés pour 
Nous le saint Docteur : puisqu'il a plu à Dieu de 

. Nous confier en des temps très difficiles le gouverne- 
ment de son Eglise, Nous lui demandons — sous 
les auspices de François de Sales, qu témoigna d'un 

amour et d’un respect tout particuliers pour le Siège 
Apostolique, dont il défendit admirablement dans ses 

_ Controverses les droits et l'autorité — cette douce 

| faveur de voir revenir aux pâturages de la vie éter- 

… nelle tous ceux qui sont séparés £ la Joi et de la 

… charité du Christ, Plaise à Dieu qu'ils rentrent en 
… communion avec Nous, et que Nous puissions leur 
| donner le baiser de paix. He 

+ En attendant, comme gage des fayeurs célestes et 


… ca témoignage de Notre paternelle bienveillance, 
« recevez la Bénédiction Apostolique que, de tout cœur, 


. Nous vous accordons à vous, Vénérables Frères, à tout 
votre clergé et à tous vos fidèles. s 

»  Donné Rome, près Saint-Pierre, le 26 janvier 
1923, en la première année de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE. . « 


[Traduit du latin par la Documentation Catholique.] : 


LA R. P. S. EN BELGIQUE 


| Comment les pouvoirs publics 
___ distribuent les subsides officiels 
aux écoles publiques et privées, 


. Des Dossiers de l'Action catholique de Charleroi 
(janv. 1923) : - 


| Nous nous p 
suivre, de faire voir l'étendue de J'intervention finan- 
cière des pouvoirs lies, et spécialement de l'Etat, 
dans les frais occasionnés par les établisssements offi- 
bviels d'instruction d’une part, et les établissements 
“libres d'autre part. Bien qu'elle ne soit pas complète, 

rotte étude permettra, pensons-nous, de se faire une 
idée assez exacte de la question, 


Enseignement primaire. 


L'enseignement primaire subsidié par l'Etat com- 
nd: les écoles , les écoles adoptées et 
s écoles communales. , : 
» Les écoles communales sont créées, organisées, sur- 
cillées et dirigées par les communes, conformément 
ux itions de la loi scolaire. 

Les sont des écoles libres que les 
ommunes assimilent à leurs écoles communales, ou 
par elles elles sont parfois autorisées à remplacer 
: communales. doivent réunir les con- 
itions Kgales dé l'adoption ; la commune peut leur 
nsentir certains dans le contrat d'adop- 
jon, mais elles restent sous la direction du comité 
rivé placé à la tête de l’école. + 
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écoles adoptables réunissent les conditions lé- 
gales de l'adoption, mais ne sont pas adoptées, 
Il exisle aussi, en très petit nombre, des écoles 
Jibres ; la loi scolaire ne s'y applique pas ; elles n'ont 
aucune part aux subsides des pouvoirs publies et ne 
sont point soumises à leur contrôle, did 
En général, l'expression « l’enseignement libre », 
appliquée aux écoles primairés, désigne les écoles 
adoptables, 

A. — Le trailement des instiluleurs se compose : 
a) d'une partie fixe, appelée traite- 
ment de base, qui est de ) 

b) d'une indemnité de résidence, qui, 
d'après les communes, varie de 200 à 500 franes. 
(Elle est double pour les institu- 
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4 Roo franés. 


leurs mariés et pour les chefs Et < 
d'école.) ; : 
c) d'une indemnité de direction, va- L NE 
riant de 200 à Goo francs. 
d) d'une indemnité familiale, fixée, È 
par enfant mineur, à 


182 fr. Bo. 
€) d’augmentations périodiques, dis- * 
tribuées comme suit : 

8 augmentations annuelles de 200 francs, 

4 id. bisannuelles de 200 francs, 

3 id. triennales de 200 francs. 

Après vingt-cinq ans de fonction, d'une augmen- 
tation de 400 francs, 

Ces traitements sont accordés par l'Etat aux insti- 
tuteurs communaux, aux instituteurs adaptés et aux 
instituteurs adoptables. 

Toutefois, les instituteurs et les inslitutrices qui 
appartiennent à une Congrégation religieuse ne 
touchent qu'un traitement de base de 2 4oo franes. 
Toutes leurs augmentations périodiques sont réduites 
de moitié. 

Le traitement des intérimaires. — L'Etat paye le 
traitement intégral ; 9 des intérimaires occupant nm = 
poste vacant ; b) des intérimaires occupant un poste 
dont le titulaire est en disponibilité pour cause de 
maladie. 13 SIERS 

S'il s’agit d’un intérimaire remplaçant un insti- 
tuteur conimunal ou adopté, en congé pour cause d 
de maladie, l'Etat paye les 2/5 du traitement, la 
commune lés 2/5, la province le 1/10 ; le 1/10 restant 
est à la charge de l'agent remplacé ; il arrive cepen- ÿ 
dant que la province prenne à ses frais ce dernier Oo, 
dixième, : 

S'il s'agit d'un intérimaire remplaçant un insti- 
tuteur adoptablé, en one pour maladie, l'Elat paye 
les 3/5 du traitement. Les 2/5 restants sont à + 
charge soit du titulaire malade, soit de l'enseigne- 
ment libre. 

La pension. — La pension des instituteurs laïques 
adoptables est égale aux 3/5 de la pension des insti- 
tuteurs communaux se trouvant dans des conditions 
identiques. 4 

Les instituteurs et les institutrices membres d’une 
Congrégation religieuse ne jouissent d'aucune pen- 
sion. 

Constructions scolaires. — Les écoles communales 
sont construites aux frais des communes, Cependant, : 
l'Etat intervient pour 1/3 de la dépense. Certaines 
provinces interviennent également dans les frais de 
construction. #2 

Les écoles adoptées ne peuvent être adoptées qu'à 
la condition d'exister conformément à la loi. La 
construction des écoles ÿ donc à l'en- 


seignement libre. Le contrat d'adoption peut stipuler 4 
que la commune payera les frais de location de l'école 
qu'elle adopte. e 
La construction des écoles adoptables grève unique- 
ment le budget de la charité privée. Se 


Ameublement scolaire. — Les écoles communales F 
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mt dbiées aux frais des habitants de 1e com- 
_ mune ; c'est le budget communal qui supporte la 
à dépense. Cependant, l'Etat rembourse la commune à 
_ concurrence d'un tiers des frais. Souvent aussi les 
provinces interviennent, fixant en toute liberté leur 
_ part d'intervention. 
_. L’ameublement des écoles adoptables est tout entier 
_À la charge de l’enseignement libre. 
Outillage didactique. — L'outillage didactique est 


_ aux frais de la commune, dans les écoles commu- 
_ nales, à concurrences des 2/3 de la dépense ; 


l'Etat 
verse le troisième tiers. 

Il est aux frais de l’enseignement libre dans les 
écoles adoptables ; elles ne reçoivent de ce chef aucun 
subside de l'Etat. 

Les concours. — L’Etat organise des concours pour 
la délivrance du certificat d’études primaires. Une 
somme de 200 000 francs est prévue au budget pour 
couvrir les dépenses qu'ils entraînent. 

L'enseignement libre aussi organise des concours, 
mais en supporte seul tous les frais. 

Conférences d’instituteurs. — Un crédit de 400 000 
francs est demandé aux Chambres pour les confé- 
rences des instituteurs officiels pendant l'année 1923. 

Bien comprises et bien pratiquées, les conférences 
sont, en même temps qu'un moyen de perfectionne- 
ment pour les instituteurs, un des procédés les plus 
simples ct les plus efficaces de dircction de RS er 
gnement. 

Les écoles adoptables ne pourraient participer aux 
conférences officielles sans renier leur liberté de pro- 
grammes et de méthodes, sans passer de la direction 
de leurs chefs naturels sous celle des agents de l'Etat, 
Aussi ont-elles organisé des conférences libres ; elles 
en supportent elles-mêmes tous les frais. - 

Le conseil de perfectionnement de l’enseignement 
officiel émarge au budget annuel pour une somme 
de 20000 à 25 000 francs. 

Les organismes analogues de l’enseignement libre 
ne reçoivent aucune aide financière des pouvoirs 
publics. 

L'inspection des écoles. — L'inspection officielle 
est exercée par 2 inspecteurs généraux, 30 inspec- 
teurs principaux, 184 inspecteurs cantonaux ou 
inspecteurs adjoints, 2 inspectrices des classes ména- 
gères, 28 inspectrices des travaux à l'aiguille, 
12 inspecteurs et inspectrices des quatrièmes degrés. 

Cette nuée de fonctionnaires émargeront au budgel 
de 1923 pour une somme de près de 3000000 de 
francs, indépendamment des indemnités casuelles et 


des indemnités de résidence, qui s'élèvent à plus de : 


1 000 000 de francs. 

Les inspecteurs libres ne reçoivent, ni de l'Etat 
ni d'aucun autre pouvoir public, ni traitement ni 
frais de déplacement ou de séjour. 


Enseignement normal. 


L'enseignement normal primaire comprend : 
les écoles normales privées agréées, au nombre de 3x 
les écoles normales provinciales et communales 

agréées, au nombre de . II 
les écoles normales de l'Etat, au nombre de 16 

Les écoles normales primaires délivrent le diplôme 
d’instituteur primaire. 

Les sections normales moyennes forment les ré- 
gents d'écoles moyennes. : 

Les sections normales gardiennes préparent le per- 
sonnel féminin des écoles gardiennes. 

Les frais de construction, d'entretien, d'ameuble- 
ment, d’oulillage didactique des écoles normales 
libres, ainsi que le traitement de leurs professeurs, 
sont à la charge de ces établissements. L'Etat les 
pere Fa Ron dans la répartition de ses sub- 
-sides 


L 


L'Etat paye la totalité des’ frais de construction, | à 


d'entretien, d'ameublement et d'outillage didactique 
des écoles normales de l'Etat. 4 

Les provinces et les communes font de même tous 
les frais des écoles normales, communales ou pro- 
vinciales. 

Les écoles normales de l'Etat, des provinces et des 
communes, sont donc complètement à la charge des 
pouvoirs publics. C'est donc aux frais des contri- 
buables que l'Etat, les provinces et les communes 
construisent et aménagent leurs écoles normales, 
qu’elles y installent les cabinets de physique, les 
musées d'histoire naturelle, les laboratoires de chimie 
et de biologie, les salles de dessin, de gymnastique, 
de musique, de conférence, etc. ; qu'elles les pour- 
voient des appareils et engins nécessaires ou utiles ; 
qu'elles munissent les bibliothèques de publications 
intéressantes ; qu'elles introduisent dans leurs locaux 
tout le perfectionnement des installations sanitaires 
modernes, 

A titre exemplatif, voici des chiffres concernant 
l’école normale de Verviers, extraits d’une réponse : 
du ministre compétent à une question que lui avait 
posée M. le marquis Imperiali. Le terrain a été fourni 
gratuitement par la ville de Verviers. Le prix 
total de la construction de l’école normale est de 
3 200 000 francs. Le traitement du personnel ensei- . 
gnant et administratif s'élève annuellement à la 
somme de 221 70 francs. ë 

L'école normale de Verviers est fréquentée par 
80 élèves, dont 56 seulement sont internes, 

La construction, l'entretien, l’ameublement, l'ou- 
tillage didactique des 5r écoles normales catholiques 
sont exclusivement à la charge de la charité privée. 

Quant aux traitements, le tableau ci-après permettra 
une comparaison facile. : 


: BCOLES NORMALES AGRÉÉES 
BCOLES NORMALES - 


DE L'ETAT PERSONNEL | PERSONNEL - 
FONCTIONS LAÏQUE CONGRÉGAN. 
Minimum | Macimum [Minima | Max mum| Minimum |Maxiaum 
Directeurs... -... | 11 000 | 16 000 | 4 800| 8 200! 2 400| 4 10@8 
Professeurs. .... ; 7 400 | 14 800 | 4 800] 8 200] 2400! 4x 
Economes ....... -. | 7400 | 12 000 [Néant |Néant [Néant | Néanu}: 
Surveillants ...….. . | 5900 | 9000 [Néant | Néant [Néant | Néant 
Maîtres spéciaux .. | 4 100 | 6 800 [Néant |Néant [Néant | Néan’ 
Médecins.:..:::::. 3 200 | 4 288 [Néant | Néant [Néant | Néan 
Instituteurs.... .. 6 400 | 10 600 | 4 800| 8 200! 2 400 | 4 10@ 
Concierges .....:.. | 3 4oo | 6 300 [Néant | Néant | Néant | Néans 
Chauffeurs ........ 3 400 | 6 300 [Néant |Néant | Néant | Néant 
Commissionnaires. 3 400 | 6 300 [Néant [Néant [Néant | Néam 


N. B. — a) Les écoles normales agréées ne jouissen 
des traitements indiqués ci-dessus qu’à la conditio: 
d’avoir au moins 80 élèves, et, pour les professeurs 
de donner au moins quatorze heures de cours, e: 
dehors de tout le service d’autre nature qu'ils peuvers 
avoir à fournir. 

b) Il n’est tenu compte, dans ce tableau, que dt 
traitement de base. 

Ajoutons que pendant l'année scolaire 192r-19° 
il y a eu 1466 élèves dans les écoles normales @ 
l'Etat, et 6 183 dans les écoles normales catholique: 
- ‘Les traitements du personnel des écoles normals 
provinciales et communales sont à la charge de l'Eta 
qui. intervient dans la même mesure que pour h 
écoles catholiques, et, pour ie surplus, à la char, 
des provinces et des communes. 

L'inspection des écoles normales. — L'inspectie 
officielle des écoles normales est confiée à un gra 
nombre de fonctionnaires, dont certains sont ratit 
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és à l'enseignement moyen. Six autres 
u budget annuel de l'enseignement normal pour une 
: me de 115 8ro francs. Deux inspectrices Y sont 
"inscrites pour 25 500 francs: Leurs frais de dépla- 
“cement sont couverts pour l'année 1923 jusqu’à con- 
currence de 63 000 francs. ; er 

1{ Le budget ne prévoit rien pour l'inspection des 
:À écoles normales catholiques par leurs chefs naturels. 
| Les écoles d’application annexées aux écoles nor- 
y} males de l'Etat sont entièrement à la charge des pou- 
4 

] 

J 


e ste ARGEN 
chés à l’e 


_voirs publics. Le budget annuel de l'Etat porte une 
- somme de 1 100000 francs à titre de « subsides » 
_aux chefs des établissements normaux pour couvrir 
ÿ une partie des frais des écoles d'application. s 


, * Les écoles d'application annexées aux écoles mor- 


ales catholiques sont soumises au régime des écoles 


primaires adoptables. 
à Enseignement moyen. 
{ ke L'enscignement moyen comprend : l’enseignement 


oyen du degré. inférieur ou les écoles moyennes ; 
el l’enscignement moyen du degré supérieur, qui se 
donne dans les collèges d’humanités anciennes ou 
“_d'humanités modernes, et dans Îles établissements 
imilaires, 
Les établissements officiels d'enseignement moyen 
sont : les athénées royaux et les écoles moyennes de 
l'Etat, les collèges et les écoles moyennes des pro- 
M vinces et des communes. | 
_ Les athénées royaux sont inscrits au budget annuel 
pour une somme de 7 000 000 de francs environ ; les 
… cooles moyennes de l'Etat pour 12 000 000. 
.[# Les traitements des professeurs intérimaires des 
athénées et des écoles moyennes se sont élevés, pour 
Ml'année 1922, à 1 228 350 francs. HE 
én Pendant la même année, l'Etat a accordé aux éta- 
Miblissements provinciaux et communaux d'’enseigne- 
ment moyen une somme de 349 440 fr. de subsides. 
L'Etat n'accorde à l'enseignement moyen libre 
aucun subside, 
; 
“[N Les chiffres que nous venons de citer se passent de 
al commentaires. Ils montrent à l'évidence que l'Etat 
Muse sert de l'argent de tous pour organiser un ensei- 
© gnement à sa guise. + 
” Ja clientèle de l'enseignement catholique se voit 
obligée de contribuer pour sa part — qui est la plus 
à grande — à un enseignement qui ne peut Jui con- 
venir, ct à faire tous les frais — ou à peu près — de 
l'enseignement dont elle a besoin. 


Fr. Maxi, 
Directeur de l'Ecole normale de- Carlsbourg. 


i 


Les Dossiers de l'Action catholique ajoutent : 


. Nous avons voulu compléter cette remarquable 
étude de notre distingué collaborateur et avons puisé 
à très bonne source les renseignements suivants, con- 
cernant les subsides officiels à l'enseignement univer- 
filaire. 


Enseignement.universitaire. 


L J. — Dans les Universilés de l'Elat, les bâtiments 
nt fournis par l'Etat. D'après Kart. 7 de Ja loi orga- 
nique du 15 juill. 1849, « les dépenses pour l'agran- 
dissement, l'amélioration et l'entretien des bâtiments 
Vaffectés aux Universités sont à la charge des villes 
“où sont fondés ces établissements » ; en fait, l'Etat 
wpporte souvent lui-même ces frais d'agrandisse- 
nent, etc. c 

Le personnel des Universités de l'Etat est intégrale- 
ment payé par l'Etat. 3 

Et l'Etat supporte tous les fraist du fonctionnement 


s AT: à 2 K 
EE -D.-C. 165. — Tr FRE ‘ 
F RS M RE dr | P 


margent 


ns. 4 d = Lai 


| de ces Universités, et subvient à fous les besoins de 


l'enseignement, $ | 

IL. — L'Université de Louvain, jusqu'en 1922, n’a 
pas reçu un centime de l'Etat. 

La ville de Louvain a mis à Ja disposition de l'Uni- 
versité six bätiments ayant appartenu avant la Révo- 
lution à l’ancienne Université ; mais c’est l’Univer- 
silé qui doit supporter tous les frais d'entretien et, 
éventuellement, d’agrandissement de ces six bâti- 
ments. Et elle a dù construire à ses frais exclusifs 
tous les autres bâtiments qui lui sont nécessaires, au 
nombre de 18 jusqu'ici. 

Pour son fonctionnement, 
pas un centime de Ja ville. 

Depuis eñviron quinze ans, les provinces catho- 
liques donnent des subsides annuels à l’Université 
pour son fonctionnement, Avant Ja-guerre, ees sub- 
sides S'élevaient à 49 000 francs par an. Depuis la 
guerre, ils se montent à 74 000 francs. 4 

Cette année-ci, 1922, les Chambres ont voté un 
subside d'un million pour l’Université de Louvain. 

En chiffres, si nous prenons l’année 1921, la der- 
nière sur Jaquelle nous ayons des renseignements 
complets, 

EL — L'Etat, qui a fourni leurs locaux à ses deux 
Universités, leur a alloué pour cette année un budget 
de 9 688 100 francs (7 000 000 frs pour les traitements 
du personnel et 2 688 100 frs pour le matériel). 

Ces deux Universités ensemble avaient, en 1921, 
3 580 étudiants (r 271 à Gand, 2 303 à Liége). 

HI. — L'Université de Louvain avait, à elle seule, 
en 1921, 3 248 étudiants, et n’a pas reçu pour cet 
exercice un centime de l'Etat. 

L'Université [libre et de tendances antireligieuses} 
de Bruxelles recoit un subside annuel, de la provinee 
du Brabant, de 200000 francs; de la ville de 
Bruxelles et des communes de l’agglomération bruxel- 
loise, de 25r 000 franes. En principe, ses locaux lui 


l'Université ne reçoit 


… 


sont fournis par la Ville de Bruxelles. En 1922, elle. 


a reçu de l'Etat, comme celle de Louvain, x million 
(c’est la première fois que l’Elat lui vient en aide), 
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CHEZ NOS FRÈRES SÉPARÉS 


 L'épiscopat janséniste 
abolit l'obligation du célibat ecclésiastique 


Des Nouvelles religieuses (4. 2. 23) : 


Presque au moment que Pie XI adressait au monde 
catholique sa première encyclique où sont marqués 
avec tant de lucidité, de vigueur et de charité, les 
maux dont souffre la civilisation actuelle avec leurs 
causes et avec leurs remèdes, il a paru en Hollande 
une lettre pastorale qu'il faut rapprocher de celle du 
Pape. C’est le journal Oud Katholick du 18 novembre 
dernier qui l'a promulguée : elle est signée par l’ar- 
chevêque janséniste d'Utrecht ct par les évêques jan- 
sénistes de Haarlem et de Deventer. ; 

La première partie de ce curieux document ren- 
ferme un tableau saisissant de la dégénérescence de 
notre société moderne. La vie familiale elle-même est 
menacée dans ses fondements# on ne respecte 
les lois les plus saintes ; on va jusqu'à qualifier d'im- 
moraux les liens du mariage. Le mariage est devenu 
une union dans laquelle l'ambition, les richesses et 
la sensualité jouent le plus grand rôle. On peut ap- 
pliquer à la génération présente ce qui est dit d'Israël 


au livre de l'Exode, ch. 32, v. 6: « Le peuple s'assh 
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divertir, » De là la nécessité de remettre le mariage 
en honneur, 

Après cela, on s'attendrait à voir les évêques jan- 
- sénistes rappeler chacun à son devoir, ct en parti- 
culier à proclamer et maintenir bien haut la sain- 
_teté et la pureté du sacerdoce, pour donner au monde 
un grand exemple de mortlification ét de chasteté 
chrétiennes ; mais voici la suite de Ja lettre : 

« Jusqu'à présent, l'usage s'était conservé parmi 
nôtre clergé de garder le célibat, Cette coutume, 
comme bien d'autres, nous l'avions prise dans 
_  J'Eglise occidentale, à laquelle nous appartenions, 
VE tandis qu'elle n'existe pas dans l'Eglise orientale, Ce 

n'est pas qué nous ayons jamais admis avec l'Eglise 

de Rome que la consécration sacerdotale: puisse être 
un empêchement au mariage ; nous étions, au con- 
traire, et nous sommes toujours, en communauté 
d'esprit avec nos coréligionnaires d'Allemagne, de 

Suisse et d'Autriche, chez lesquels, depuis longtemps, 

les prêtres en fonction ont la libert 

Mais dans la crainte où nous étions d'aggraver encore 

nôtre rupture avec Rome, nous conservâmes des cou- 
- tumes el des usages, empruntés à l'Eglise romaine, 

qui ne touchent pas à l'intégrité de la foi catholique. 

» Peu à pèu cependant, nos rapports avec Rome 
s'étant modifiés, nous primes plus de liberté dans nos 
mouvements, et nous fûümes à même de juger plus 
sainement bien des choses, Ainsi en fut-il du sujet 
qui nous occupe en ce moment. Nous ne prétendons 
pas qu'il n'y ait rien à dire en faveur du célibat, 
…__ nous serions en contradiction avec le sentiment de 
SRE la primitive Eglise, et peut-être même avec les paroles 
2 du Sauveur... L'apôtre saint Paul surtout peut être 
régardé comme un partisan du célibat... Mais ni lui 
ni le Seigneur Jésus n'en parlent comme d'une chose 
obligatoire pour les prêtres ; les fonctions sacerdotales 
ne sont pas jugées incompatibles avec le mariage... 

» En conséquence, nous ne voulons pas seulement 
réspecter l'état du célibat, librement choisi par nos 
prêtres, mais encore Je recommander. Nous ne 
«y croyons pas toutefois qu'il soit opportun de poser une 
fc règle générale, Une vraie liberté est ici nécessaire : 
point de contrainte, mais Je respect du sentiment 
pérsonnel:.. C'est pourquoi, après mâüûre réflexion, 
. nous avons décidé de ne plus exiger le célibat de 
; nos prêtres en fonction; nous leur donnons 

liberté d'agir en ceci d’après l'inspiration de leur 
conscience. À partir du moment où cette lettre par- 
- viendra À votre connaissance, la loi du célibat ecclé- 
…_ siastique devra être regardée comme suspendue. 
Nous nous réservons de fixer les conditions auxquelles 
les prêtres devront satisfaire afin de pouvoir cou: 
tracter mariage... Nr 

» Nous avons la ferme confiance que ccs dispo- 
sitions nouvelles n'apporteront aucun changement 
dans les relations entre pasteurs et fidèles... et qu'il 
. ne viendra à l'idée de personne de mésestimer dans 
ses fonctions un prêtre marié, Qu'un lien plus étroit 

= de solidarité véritable et de mutuelle estime nous 
 unisse plutôt, afin que nous devenions comme des 

- flambeaux lumineux au milieu d'une génération 
_ mauvaise e{ corrompue... 

» + Fnraxçors, archevêque d'Utrecht. 

» + Hevu-Tnéononr-JEAN, évêque de Haarlem. 
» + Nicoras-Barrmécemy-Pienre, évêque de De- 
_venter, » 


-. H cst instructif de comparer les deux documents. 
_ Le point de départ est le même : la déchéance morale 
do la masse, Les remèdes procèdent d'idées diamt- 
trnlement opposées, Le Pape mét chacun en face de 
son devoir négligé, et il supplie, il instruit, il or- 
… «donne, il relève toutes les volontés jusqu'au devoir 
_ qui leur incombe ; car il sait, avec son Maitre Divin, 


- Mur. manger et pour boire, puis il se leva pour se 


de se marier. 


| commune. ” 


| cendus au niveau des simples fidèles, qui, dit le 
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M ques est la vér 
| Le successeur 


qu | S 
£ suc de Jansénius, l'hérétique pour qui la 
discipline de l'Eglise n'était jamais assez rigoureuse 
ne voit qu'un moyen pour que chacun accomplisse 
sont devoir, c'est de rabaïsser le niveau de la morale, 
c’est de supprimer officiellement.les exemples vivant 
de mortification et d’héroïsme spirituel, c’est de fair. 
une loi de la médiocrité inégale même à sa tâch 


Quand les prêtres de l'église janséniste seront des- 


34 
document, ne respectent plus les lois du mariage, - 
quel remède trouvera-t-on, sinon un nouvel abaisse- 
ment de la morale, sinon la consécration d'une nou- 
velle déchéance ? Stigmate de l’erreur. 


ARTICLES REMARQUÉS 


Un grand nombre d'églises communales 


sont menacées 


Dela Semaine Religieuse de Toulouse(47.12.22): 
Dans le Télégramme [de Toulouse] du 7 décembre … 
[1922], M. Henri Auriol, député de la Haute-Garonne 
et secrétaire de la Commission de l'Enseignement ct 
des Boeaux-‘Arts, examine l’état de certaines églises 
« non classées » auxquelles des communes n'ouvrent 
que « parcimonieusement des crédits, le plus scu- 
vent. ridicules »; et il demande de recommencer la 
campagne interrompue en 1913 si l’on veut sauver 
l'église du village et la faire toujours plus attirante 
dans sa simplicité. Voici la conclusion de son article : 
« La bonne volonté des fidèles ne suffit pas à faire 
vivre nos églises; les communes, dont la bonne - 
volonté est le plus souvent mesurée, sont: impuis- 
santes, Il faut que l'Etat intervienne. Il y va du salut 
non pas seulement de nos paysages, mais de l'âme 
même de notre race. La distinction entre les monu- 
ments historiques et les autres est toute fragile et 
le plus souvent arbitraire, L'Etat doit veiller de ses 
deniers à loutes nos églises, 
» — Vous voulez donc, m'objectera-t-on d'un 
certain côté, restaurer un Ministère des Cultes ? 
» — Et qu'importe le nom! Læ chose seule 
importe, KA 
» D'ailleurs, même sans envisager le rétablissement 
d'un Ministère des Cultes, il serait possiblé de se-. 
courir € de, sauver nos églises. Pour cela, je 
demanderai le concours de l'Etat et des particulicrs 
qui, dans un élan de piété, de charité, ou tout 
simplement ‘le goût éclairé, feraient l'effort néccs- 
saire, Il y vu, en effet, d’un intérêt national. Cette 
considération me suffit; elle devrait suffire même 
aux incroyants, » | d : 
Les craintes de M. Henri Auriol ne sont pas exa- 
gérées. Dans certaines régions de France on a décidé. 
la suppression du culte dans plusieurs églises, ct 
zious apprenons, d’une source très autorisée, que :le 
Conseil d'Etat est saisi d'un trop grand nombre 
d’affaires de cette nature. | 
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On ne s'appuie que sur ce qui résiste; et, dans 
le désarroi de toutes les métaphysiques, ce point 
de résistance, la religion seule est capable de 
nous L'offrir. De ASS CORRE 
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© Les enseignements des Papes 
el le caractère catholique des Syndicats 


À ALLOCUTION DE Me L'ÉVÈQUE DE @ï ENOBLE 
à propos d'une récente audience de S. S. Pie XI. 


Nous empruntons à la Semaine religieuse de 
Grenoble (25. 1. 23) le texte de la très intéres- 

| sante allocution prononcée le 21, 1. 23 par 
4 Ms Carcvor à la messe des Syndicats de Grenoble : 


_ _« La Païx du Christ dans le règne du Christ! » — 
_ Cette devise que Pie XI a voulu faire sienne, comme 
'résumant celles de ses deux prédécesseurs, on pour- 
| rait la donner comme titre à l'encyclique pontificale 
| i vient de paraître (1). Si vous l'avez lue, chères 
]" Syndiquées et Mutualistes, vous avez pu remarquer 
…} qu'elle touche, en plusieurs endroits, à la question 
M ouvrière, En la lisant moï-même, j'ai cru reconnaître, 
+1 "à maints passages, la voix du Saint-Père, lorsqu'il me 
1 parlait de cette question-là, un mois à peu près avant 
que parût celte lettre encyclique, il y a juste deux 
us mois aujourd’hui, jour pour jour: c'était le 21 no- 
1[" vembre. | 2 f 
|" Car vous supposez bien que je ne suis pas resté 
218 une heure entière en audience auprès du. Saint-Père 
0j" sans faire venir dans la conversation nos Syndi- 
"[* cats Jibres de l'Isère. Je savais qu'il les connaissait 
|" déjà, puisqu'il m'avait fait écrire la réponse que 
"|" vous savez à la présentation du livre que vous con- 
naissez bien aussi (2). Maïs j'étais heureux de l'occa- 
4 sion qui s'offrait d'avoir ainsi directement sa pensée, 
de la lui entendre expliquer et développer — sur ce 
point-là en particulier — et sur la question sociale 
en général. 
> I. — Nos S. L. F, [Syndicats libres féminins], le 
-J® Pape les connaît, dis-je. 11 les connaît par le livre 
} me je’ lui avais fait annoncer et présenter, et dont 
il n'a pas oublié le nom de l’auteur puisqu'il me l'a 
Me répété de lui-même, Il s'est bien souvenu aussi du 
i 
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titre de l'ouvrage, car il me l’a rappelé en reprenant, 
en détachant, pour ainsi dire, chaque mot: Syndi- 
IP cats — Libres — Féminins — de l'Isère, 
k Et sa première réflexion fut celle-ci : 
— Ce sent bien des associations catholiques ? dit-il, 
® catholiques non seulement de nom, mais pratique- 
JE ment aussi ? 
]f — Oh! oui, Saint Père, ai-je répondu, très catho- 
liques, ct d'esprit, et de cœur, et d'action ; avec cette 

L nuauce, cependant, que ce ne sont pas des « œuvres » 
au stns propre du mot. 4 

Et je me mis à lui expliquer — brièvement, 
car il en avait déjà une idée g — l'organisa- 
tion de vos syndicats et leur fonctionnement, le 
doubl. aspect sous lequel il faut toujours les envi- 
sager. 

D'abord, le côté syndical proprement dit, c'est- 


à-dire purement professionnel. Vos groupements par 
corps de méliers, en conformité avec loi, mais 


dans D. 


Ce t. 9, cel. 67-87. (Note de la 
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aussi et seulement entre ouvrières catholiques. Ce qui 
ne veut pas dire que, dans le travail, vous vous sépa: 
riez des autres, ni que vous vous teniez à part dans 
le courant de la vie. Non, à l'usine, à l'atelier, vous 
travaillez côte à côte avec vos compagnes de labeur, 
sans distinction apparente, vivant autant que possible 
en bonne intelligence avec toutes, de même qu’avec 


les patrons qui vous emploient et les chefs qui vous 


commandent. , + 
Mais, en dehors dés heures et des milieux de tra: 
vail, à certains jours, vous vous réunissez entre vous, 
séparément, pour étudier ensemble, discuter les ques 
tions qui intéressent votre profession : conditions de 
travail, de salaire, de durée, de méthode, de perfec- 
tionnement et autres questions annexes: mails tout 
cela, d'après les principes de la morale chrétienne 
et les enseignements de l'Eglise — principes et ensei- 
gnements qui ne sont pas toujours, tant s'en faut! 
les principes et les idées qui ont cours dans d’aufres 
milieux ouvriers. Ce qui n'empêche pas qu'à l'occa- 
sion, et moyennant certaines précautions et garanties, 
vous vous entendiez avec les autres, qui ne pensent 


_pas comme vous sur la question religieuse et sociale, 


pour défendre en commun des intérêts communs ct 
légitimes. 
A ce moment de mon explication, le Saint-Père 


-intervint : « Oui, fit-il, c'est ce que Pie X avait bien 


défini ; Pie X avait trouvé la bonne formule... » 

Puis il demanda : Mais, pour certaines de ces ques-. : 
tions, qui sont difficiles; épineuses, graves, est-ce que 
vos ouvrières se dirigent et se décident toutes seules? 
À quoi je répondis : Non, Saint-Père, elles se ren- 
seignent, elles consultent, elles interrogent. Elles 


prennent conseil auprès de personnes compétentes, 
_comme on dit, qui ne sont pas de leurs syndicats, . 
sans doute, mais qui leur sont très dévouées. Pour 


des questions techniques, elles interrogent des per- 
sonnes du métier ; en matière de statuts, de légalité, 
elles consultent des hommes de loi, des professeurs 
de droit, excellents catholiques eux-mêmes et tou- 
jours à leur disposition. Dès qu’une question touche 
à la justice, à la morale, à la conscience, elles … 
s'adressent aux prêtres, voire à l'évêque. 

Et c'est en cela principalement, continuai-je, 
qu'elles forment des syndicats vraiment catholiques, 
ne se contentant pas de s'inspirer, seulement pour 
l'ensemble, de la doctrine générale de l'Eglise ap- 

liquée aux questions sociales, mais sollicitant de 
’autorité ecclésiastique des directions, des solutions 
pratiques pour les cas particuliers ; bien plus, deman- | 
dant à l'évêché des prètres pour leur prêcher 
l'église, à certains jours de grandes réunions, on 
pour. leur donner, de temps à autre, des retraites Spé 
ciales à elles, retraites ouvertes ou retraites fermées…; 
tout cela pour entretenir en elles la vie chrétienne, 
pour se bien maintenir dans l'esprit catholique, dan 
elles ont fait l'expérience que là surtout est leur 
force, leur soutien, leur encouragement. M 

Et j'ajoutai aussi un mot de vos organisations Le 
parallèles au syndicat, mutuglités, assistance, en- 
tr'aide, allocations familiales, @t autres œuvres ane à 
nexes, jusqu'aux Maisons de repos de l'Ouvrière. , 

Et le Saint-Père, visiblement intéressé et touché, 
me dit: C'est très bien, tout cela; et ce sont de 
braves enfants, vos ouvrières ; il faut bien les encou- 
rager. Dites-leur que je les bénis toutes et tout spé- 
cialement.… : 
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Et c'est cette bénédietion spéciale pour vous, es. 
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Syndiquées et Mutualistes, que je vais vous donner 


* tout à l'heure à Ja fin de la messe, au nom du Saint- 


Père. 
I, — Dans son encyclique, le Pape, ai-je dit 


encore, touche à la question ouvrière, à la question 


sociale en général. Il parle des relations entre patrons 
ét ouvriers, de la nécessité qu'elles soient pacifiques. 
Al parle des rapports de la justice et de la charité, 
celle-ci devant tempérer celle-là dans ce qu'elle pour- 
rait avoir de trop rigide. La justice, dit-il, a pour 
effet d'écarter tout ce qui met obstacle à la paix, 
comme l'offense et les dommages, mais c’est la cha- 
rilé qui a le don d'établir et d'entretenir la paix dans 
les cœurs. 

Il parle de la lutte des classes, lulte qui a pour 
cause l’attache trop exclusive, top égoïste, dé chaque 
classe à ses propres intérêts... ce qui donne lrop sou- 
vent « naissance à des grèves volontaires ou forcées », 
lesquelles ‘troublent l’ordre et détruisent la paix. La 
vraie condition, la condition ésséntielle de la paix 
socinle, elle n’est pas ailleurs que dans la mise en 
pratique de la grande maxime de l'Evangile : Aimez- 
vous les uns les autres! Et c'est, pratiquement, le 
règne du Christ dans les âmes et son rayonnement 
dans la société : « la paix du Christ dans. te règne 
du Christ! » 

Un point particulier de l'éncyclique, sur lequel il 
convient de retenir notre allention, c'est le passage 
où le Pape fait allusion à ceux qui, en théorie, « pro- 
fessent les enseignements de l'Eglise catholique » 
ét qui, dans la pratique, « dans les manifestations 
de Jeur activité », se comportent comme si « les 
enseignements et les diréctions tant de fois promul. 
gués par les Souverains Pontifes, notamment par 
Léon XIII, par Pie X, par Benoît XV, avaient perdu 
de leur force réelle, ou bien étaient tombés en désué- 
tude ». 

Pour ce qui est de Léon XIII, on cite éncore, on 
affecte mème de citer sa célèbre encyclique Rerum 
novarum, dont on aime aussi à dire, et très juste- 
ment, qu'elle constitue la charte du monde du ‘tra- 
vail. Mais Léon XIII à écrit d'autres Encycliques sur 
la question sociale, De Pie X «et de Benoît XV, on 
ne parle jamais ou presque jamais, Et cependant ils 
ont beaucoup écrit l’un et l’autre sur la question 
ouvrière, Benoît XV s'est particulièrement appliqué 
à prémunir les ouvriers catholiques contre les ten- 
tations et l'emprise du socialisme ; « le socialisme 
(disait-il), énnemi mortel, s'il en est, de la doctrine 
chrétienne » (1). Pie X, lui, les avait mis en garde 
principalement contre les dangers. de l” « interconfes- 
sionnalisme ». En particulier, sa célèbre encyclique 
Singulari quadam (2) donnait des directions très 
nettes, très précises èt très fermes, et pour des situa- 
tions cependant très délicates ; et 5l les complétait 
par celte déclaration : « Chaque fois que seront sou- 
levés des problèmes sur les questions qui ont trait 
à la morale, c'est-à-dire à la justice et à la charité, 
les évêques veilleront avec la plus grande atten- 
tion... » 

Or, ces directions-là ne sont pas très vieilles : ‘elles 
datent seulement de dix ans, l’encyclique Singulari 
quadam étant du 24 Septembre 1912. Auraient-elles 
aujourd'hui « perdu de leur force » ; seraient-elles 
déjà « tombées en désuétude », comme parlè Pie XI P 

Et ici, Pie XI fait un rapprochement très signifi- 
catif, surtout si l'on considère que son encyclique 
s'adresse directement aux évêques eux-mêmes: « IL 
y à là, dit-il, une espèce de modernisme moral, 
juridique et social, que Nous réprouvons de toute 


G) Cf. D. C., t, 4, pp. 98-09, Motu proprio du 25, 7. 20, 
sur Saint-Joseph, en particulier p. 99, col. x, lignes 4 et 5. 
(2) Cf. Quest. Acl., t. 113, pp. b77:586. 
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Notre énergie, à l’égal du modernisme dogmatique 
plus connu. » Or, ce dernier, qui était moins peut 
être un corps de doctrine nettement formulé qu'ux 
élat d'esprit particulier, très spécial, se caractérisail 
par une attitude ondoyante, louvoyante, à l'égard di 
l'autorité et de tout contrôle doctrinal.… 

Grâces à Dieu, c'est un témoignage à rendre à no: 
syndicats catholiques — ainsi que je le disais, il y & 
quinze jours, au groupe syndical qui était venu, au 
nom des soixante syndicats libres de l'Isère, me 
souhaiter la bonne année, — bien loin de fuir k 
contrôlée de l'autorité, ils le recherchent plutôt, el 
ils mettent autant de docilité à suivre que d’empres- 
sement à solliciter nos directions et nos conseils. 
Voilà plus de quinze ans que vous en faites l'expé: 
rience, chères syndiquées, et avec trois évêques diffé: 
rents. Vous semble-t-il vraiment que vous êtes tenués 
en tutelle, comme on a l’air de l’insinuer parfois 
Loin de là, vous trouvez, au contraire, n'est-il pas 
vrai? qu'il fait bon, comme on disait jadis, « vivre 
sous la houlette », 

La confiance appelle la confiance. Je vous sais gré 
de celle que vous me témoignez, et je vous fais con- 
fiance à mon tour, parce que je connais vos idées, votre 
esprit et votre manière d'agir. Vous vous réclamez 
de la doctrine catholique, et en même temps vous 
vivez votre doctrine, Et la principale raison pour 
laquelle je m'’attache à vous suivre, attentivement et 
paternellement, c'est que je vois dans vos groupe- 
ments professionnels, syndicats et_mutualités, l'occa- 
sion d'exercer l'apostolat chrétien. Vous êtes des 
foyers de vie chrétienne et vous faites rayonner la 
vie chrétienne autour de vous. Des foyers de vie 
chrétienne, parce que vous: sentez le besoin d'entre- 
tenir en vous-mêmes, dans”vos âmes, l’ardeur des 
convictions" catholiques, la ferveur des sentiments 
religieux ; autrement, vous ne liendriez pas contre 
les difficultés de toutes sortes, contre le respect hu- 
main, contre le découragement. Et vous sentez le 
besoin aussi de vous communiquer entre vous, les 
unes aux autres, de communiquer au plus grand 
nombre possible de vos compagnes le feu sacré, pour 
qu'elles-mêmes ne se découragent pas non plus, 
pour que toutes les syndiquées restent fidèles, dé- 
vouées à leurs syndicats. 

Et par là même votre influence bienfaisante se pro- 
page et rayonne dans vos milieux ouvriers d’abord, 
puis dans Ja société au milieu de laquelle se pass 
votre vie. Et c’est cette heureuse et nécessaire in- 
fluence que je salue en vous, que j’encourage de 
mon mieux, qu'avec le! Saint-Père je bénis, comme 
un gage de la paix sociale, de la paix que vous con- 
tribuez à ramener dans la société, en essayant d'y 
faire régner et rayonner le Christ : la paix du Chrisit 
dans le règne du Christ! - 
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Rachat de Livraisons de la € Documentation Catholique » 


Pour compléler des colleclions el rendre par là service 
auæ abonnés récents, Vadministralion de la Documen. 
tation Catholique est disposée à racheler, au prix uniforme 
de 60 centimes l'exemplaire franco, les livraisons ci-après. 


9, 15, 78, 79, 120, 138, 135, 136, 137, 138, 159, 178 


Prière envoyer les livraisons à celle seule adresse 
Monsieur le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-VIII® 
et mentionner en têle de la suscriplion le nom € 
l'adresse complèle de l'erpéditeur. 


N. B. — Nous ne rachetons ni les collections complète 
ui les numéros non indiqués dans la liste ci-dessus. 
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LEGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 
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£ _ Actes administratifs, morts pour la patrie, seront appelées à élire leurs délé- 


gués au Conseil supérieur de l'Office national des Pu- 
pilles de la Nation, le dimanche 29 avril 1925. 


z ART. 2. — Seront appelées également, le même jour, 
BIENS ECCLESIASTIQUES N'dieun élues à cite mien le dstoehsilond PL 


lanthropiques ou proféssionnelles exerçant le patronage 


“ 
Fr re TRE à Ja 2 54 du 129 collège (Calvados, Eure, 
£ ; ure-et-Loir, Loir-et-Cher, Manche, Orne, Sarthe, Seine- 
Nouvelles attributions. s inférieure). c . 
: x. Se ART. 5. — Le scrutin sera ouvert à huit heures et elos 
* Du Journal Officiel (30. 4. 23) : à dix-huit heures. 


Lo 


: « Fait à Paris, le 1° février 1923. 
Par décrels en date du 22 janvier 1993 : ; : LES DEN tee 


… 


. Sont attribués au bureau de bienfaisance d'Auriac L bin us 4 SEREONRERS 
| Rue-Garonne) les biens ayant appartenu à la fa- N:B,— Voir ci-après, col. 356, la note intitulée Es 
À brique de L'église d'Auriac et actuellement sous _Conime ntaires praliques. , ’ 
séquestre, ; | 
S hr. r : ————————————— hp ———_—————————— % 
| Ron altribués à la commune de Vendine (Haute- LA 
| Garonne), à défaut de bureau de bienfaisance, les : 
| biens ayant appartenu à la fabrique de l'église de Projets de lol. 
| Yendine et actuellement placés sous séquestre, la pré- 
À sente altribution faile sous la condition par la com- : 1 
| mune d'affecter tous les revenus ou prodüits desdits SUR L'AUTORISATION DB LA CONGRECATION 
AMbiens au service des secours de bienfaisance. PE x 2 = Ne . 
1] LA \ 
{: ES Fan te + dite « Institut missionnaire 
1€ ouvelles affectations,- . . E : (1) 
3 rer des Frères des Ecoles chrétiennes » 
» Le Journal Officiel n’a publié que le 30. 1. 33 
décret, signé en mer par M. Millerand le 
A + À EXPOSE DES MOTIFS 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, Messieurs, à x 
Sur le rapport du ministre des Finances, Lorsque, le 6 févriere 1903; l'honorable M. Fernañd 
Vu l'ordonnance du 14 juin 1833, relative à l’affec- Rabier vous proposa, au nom de la Commission des Asso 
: +: S b:a Pret À S . ciations, de rejeter les demandes en autorisalion formées 
tion 1 Cr nes domaniaux à des services pu- en 1902 par 4 Congrégations d'hommes, il fit cependant, 
ics de l'Etat, avec l’assentiment de M. Combes, président du Conseil, 
DéÉcnère : : la réserve suivante au sujet des Congrégations qui-servent 
Anr, x, — Est affecté au département des Fi- à l'étranger les intérêts de la France : « Le jour où elles 

<a £ ke és Min à ; REREr er nous apporteraient des statuts modifiés, une liste de per- 

° AiCes: ges RENE CERRERMON RES SORNICER INANCICTS, | sonnel et d'immeubles limités à leur spécialisation, alors 
«ancien pelit séminaire de. l'Esquile, à Toulouse, à | seulement nous estimerons devoir nôus préoccuper de la À 
exception des cour et bâtiments auxquels on accède | suite qui pourrait y être donnée. » 

“par une entrée spéciale sur la rue du Taur. Telle est précisément l'éventualité qui se présente aujour- 

AnT, 2, — Le ministre des Finances est chargé de d'hui. Douze membres de l'ancienne Congrégation des 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au À pare -pe Ecoles pus, air au fait de Ja Le, pe, 

FE à PR EE ot : : 7 juillet 1904, a perdu le droi enseigner en France, 
Aarral. Officiel c+ ansére au Bulletin des lois. vous demandent l'autorisation de fonder, sous le nom 

Fait à bord de l'Edgar-Quinet, le 6 mai 1922. d'Instilut missionnaire des Krères des Ecoles chrétiennes, 
A. MuLerano. une nouvelle Congrégation qui doit exercer son activité 
: . dans les colonies françaises, dans les pays de protectorat, 
« dans les pays de mandat et à l'étranger, et n'occuper en 
* France que les établissements nécessaires au maintien et 
PUPILLES DE LA NATION au développement de ses missions à l'extérieur. 4 
L'ancien Institut des Frères des Ecoles chrétiennes a P 
en 1 27 encore aujourd'hui, il est vrai, pour le recrulement du Le 


: , noviciats de Caluire et de Talence, qu'il a demandé # 
rochaines élections pour l'Office national. conserver conformément à l’article à de la loi du 7 juillet 


F P ; 1904, portant suppression de l’enseignement congréganiste, , 
ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 1” FÉVRIER 1923, et qui ont été soustraits à la liquidation eee provi- Æ 
à Ps . » E soirement à sa disposition par décret en nseil d'Etat 
“+ Rp ve 2e men re Des. BÉApx du 30 avril 1909. Mais ces deux noviciats ne sauraient 
; J suffire à alimenter en personnel des écoles dont le nombre 
Vu les articles 9 et 12 de la loïdu 27 juillet 1917, | et l'importance ont considérablement augmenté durant les 
nodiliée par celle du 26 octobre 1922 (r) ; vingt dernières années. . 


personnel des écoles françaises hors de France les deux 


Vu le décret du 15 novembre 1917, modifié par celui Les Frères des Ecoles chrétienges avaient, en 1900, 
u 0 janvier 1923 (2) et, notamment, son article 64, 515 écoles hors de Francé : ils er ont aujourd'hui 776, À 
ARRÊTE : , à \ 
e 3 ns à 
Anr, 1%. — Les associations de mulilés et réformés de (x) Déposé par le gouvernement sur le bureau de l» 


rre, veuves de guerre et ascendants de combattants. |! Chambre dans la 2° séance du 27. 12. 1922, (Annexe 

| portant le n° 5361.) — (Renvoyé à la Commission ds 
Cf, D. C., ©. 8, col. 877-882. l'administration générale, départementale et communale, 
Cf. D. C.,t. 9, col. 296-299, suivi d'ua commentaire | sous réserve de l'avis de la Commission de l'enseignement 


e et d'un avis urgent. : et dés beaux-arts.) “ 
=. 
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193337 élèves avec un dévouement et un succès que le, 
Gouvernement de la République constate avec. reconnais- 
_ sance. La moyenne des manuels scolaires français fournis 
«haque année aux écoles de la Congrégation s'élève à 
-250 000. Mais l'insuffisance du personnel oblige le Supé- 
rieur général à laisser en service des hommes de soixante- 
dix à soixante-quinze ans, à refuser des élèves par cen- 
faïnes, et même à supprimer de nombreuses classes, par 
exemple dans l'important et florissant collège de Kadi- 
Keuï, qui compte x 100 élèves de différentes religions, dont 
10 % à peine sont catholiques. 

Or, le traité de Versailles, par son article 438, qui écarte 
de certains territoires les missionnaires allemands, oblige 
les Puissances alliées ou associées à sauvegarder les inté- 
rôts des missions, c'est-à-dire à leur donner les moyens 
de recruter un nouveau personnel. ë 

Aussi, voit-on de tous côtés, aux Etats-Unis, en Italie, 
en Espogne, en Suisse, en Irlande, comme d'ailleurs en 
Allemagne, s'ouvrir, pour le développement des missions, 
un nombre considérable de noviciats dont les recrues 
moissonneront ce qu'ont semé si généreusement depuis 
des siècles les missionnaires français, si la France ne prend 
pas les mesures nécessaires à l'entretien de ses propres 
missions. 

Les Frères des Ecoles chrétiennes en particulier se 
trouvent aujourd’hui dans l'obligation ou de laisser péri- 
‘cliter leur œuvre, dont toutes les nations nous envient 
J'honneur et le bénéfice, ou de faire appel à l'étranger, 
«lt, par conséquent, de dénationaliser leur Institut et leurs 
tvoles, is 

Or, cette Congrégation d'origine française a conservé 
jusqu'aujourd'hui un caractère si profondément français 
que, même après la promulgation des lois du 4° juillet 
3901 et du 7 juillet 1904, le Gouvernement de la Répu- 
blique n'a jamais cessé d'accorder des subventions aux 
“œuvres que ces religieux entretiennent hors de France. 
C'est ainsi, par exemple, que pour leurs écoles de Constan- 
tinople, Angora, Smyrne, Ouchak, Trébizonde, Latakieh, 
Aripoli, Beitmery, Nazareth, Jérusalem, Bethléem, Jaffa, le 
Caire, Alexandrie, Port-Saïd et Suez, ces subventions se 
sont élevées à la somme de 114 750 francs pour l’année 
1910, et à 118 940 pour l'année 1914. 

Mais à l'heure actuelle, où le nombre de ses membres 
étrangers va croissant, l’Institut de Saint-Jean-Baptiste de 
I Salle a besoin, pour demeurer fidèle aux traditions 
dont il s’honore, d'obtenir les moyens de se recrnter en 
France. 

C'est pourquoi, se réclamant de la loi du 1° juillet 
19071, il vous demande, sons réserve des dispositions de la 
Joi du 7 juillet 1904, de l’autoriser à organiser en France 
des bases de mission à l'étranger, c'est-à-dire des maisons 
de formation pour ses recrues, des hôpitaux et maisons de 
retraite pour ses malades, ses infirmes et ses vieillards, 
des procures dans les ports d'embarquement pour son per- 
#onnel et son matériel. 

Les maisons de formation pourraient comprendre, outre 
le noviciat proprement dit, un scolasticat pour les études 
supérieures, et un juvénat ou petit noviciat, où les ado- 
lescents qui se destinent à la Congrégation pourraient 
nocevoir, au sortir de l’école primaire, un enseignement 
professionnel spécialement approprié à leur vocation de 
- missionnaires. 

Ces juvénats ne sauraient être assimilés aux œuvres d'en- 
scignement interdites par la loi du 7 juillet 1904. En effet, 
à moins d'une autorisation accordée par décret en Conseil 
d'Etat : 1° leur nombre serait limité à 13 (1) ; 2° le norubre 

ürs adolescents qui y seraient reçus ne pourrait dépasser 
1 800 ; 3° le nombre des maîtres admis à y enseigner ne 
jrourrait dépasser 250; 4° enfin, conformément à l'ar- 
icle 7 des statuts ci-annexés, ne pourraient y être reçus 
que des sujets autorisés parleurs parents à suivre leur 
xocalion de missionnaires. Moyennant ces restrictions et 
cvs garanties, le Gouvernement estime que cette concession, 
‘ sbsolument nécessaire au recrutement de Y'Institut mis- 
sionnaire, ne serait pas contraire aux dispositions de la 

Jégislation existante. 

.. Ces divers services seraient répartis en 16 établissements, 

dont +1, celui de Lille, réservé aux études supérieures, 
ct 3, ceux du Puy, de Saint-Omer et d'El-Biar, réservés 
à l'hospitalisation des vieillards, malades ou infirmes. Les 


à (x) Le présent projet.ne comporte que 12 juvénats ; mais 
il y a lieu, dès aujourd'hui, de prévoir la création du 
ireizième par décret en Conseil d'Elat. 


8130 maires donnent une éducation française à-j 3 établissements d 
“occuperaient des 1 


: 


e Lille, Béziers et ‘ 

ocaux pris à bail par c 
Aux 13 autres seraient attribués des immeubles 
de la liquidation de l'ancien Institut des Frères des Eco 
chrétiennes, sis à Paris, Rodez, Besançon, Toulouse, Æ 
lence, Saint-Maurice-l'Exil, Nantes, Caluire, Avignon, Cle 
mont-Ferrand, Le Puy, Saint-Omer et El-Biar. “4 
_ Gette attribution devra être refusée en ce qui concert 
Timmeuble sis à Marseille, boulevard Saint-Charles, qui 
était compris dans la demande, mais dont la cession à 
ministère de l'instruction publique, décrétée d'utilitt 
publique le 16° janvier 1914, sera prochainement réali 
Au cas donc où la procure de Marseille ne pourrait & 
réunie au noviciat dans l'immeuble de la Calade, il appar 
tiendrait à l’Institut missionnaire de chercher dans le voi 
sinage du port un immeuble propre à l'installation de 
procure, dont le transfert serait autorisé par décret 
Conseil d'Etat. VS SUR" 

Les Conseils municipaux, en réponse à l'enquête adn 
nistrative prévue par le décret du 16 août rogo7, 
donné des avis favorables, sauf ceux de Clermont-Ferand} 
de Talence et de Lille. 1] semble que la municipalité de 
Clermont-Ferrand n'a pas remarqué que les œuvres 
laires dont il est parlé à l'article 3 des statuts ne peuve 
pas, aux termes mêmes des statuts (art. 4), avoir le 
siège en France, et que, par suite de cette méprise, élle & 
méconnu le véritable caractère de cette demande en auto” 
risation La municipalité de Talence juge l'établissement 
de cette localité inutile : or, il est évident que pour se: 
relations avec l'Amérique du Sud, où son prestige et 
activité sont considérables, l’Institut missionnaire a besoin 
d'un immeuble dans le voisinage du port de Bordeaux 
Lofin, la municipalité de Lille se déclare hostile par prin 
cipe à toute œuvre confessionnelle ; mais la Congrégation nt 
peut loger ailleurs les religieux qui doiverit achever leurs 
études supérieures dans un Institut catholique. Aussi bien 
ÿ a-t-il lieu de remarquer que, s'agissant ici non de con- 
venances particulières, mais d'intérêt national, il vous 
appartient de juger dans quelle mesure il y a lieu de tenir 
compte des avis exprimés par les autorités locales. 

C'est pourquoi, sauf en ce qui concerne l'immeuble du 
boulevard Saint-Charles à Marseille, il paraît au Gouver- 
nement que les établissements prévus dans la demande 
voue par le futur Institut missionnaire des Frères des 
Ecoles chrétiennes, doivent être autorisés, à la condition 
que la nouvelle Congrégation endosse les charges qui 
pèsent actuellement sur les immeubles qui lui seront 
attribués, que la situation de l’ancienne Congrégation 
soit régularisée à l'égard de la liquidation, et enfin que 
le nouvel Institut s'assure les ressources nécessaires À s0 
fonctionnement. É 

Sous le bénéfice de ces observations, le Gouvernement 
a l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de 
loi dont da teneur suit, qui a pour objet d'autoriser 
l'Institut missionnaire des Frères des Ecoles chrétiennes 
et d’en régler le fonctionnement conformément aux dispo- 
sitions de l’article 13 de Ja loi du r°T juillet x9or. 


PROJET DE LOI 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Décrère : ; 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lai 
Chambre des députés par le président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères, par le ministre de l'Intérieur, par 
le ministre des Finances, par le ministre de l’Instructiom 
publique et des Beaux-Arts et par le ministre des Colonies, 
qui sont chargés d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion : 

ART, 17, — L'Institut missionnaire des Frères des Ecoles 
chrétiennes, dont l'unique objet est l'éducation de le 
jeunesse dans les colonies, dans les pays de protectorat. 
dans les pays de mandat et à l'étranger, est autorisé à le 
charge de se conformer aux lois existantes et. aux statuts 
annexés à Ja présente loi. é 

ART, 2. — ‘L'Institut: missionnaire est autorisé à pour: 
suivre en France le recrutement du personnel enseignant 
des écoles qu’il tient à l'étranger, dans les pays de mandat, 
dans les pays de protectorat et dans les colonies, et læ 
préparation des sujets qui s'y destinent au sortir de 


0 


« 


l'école primaire. Il leur assurera la formation intellectuelle, 
religieuse et professionnelle nécessaire à l'accomplissement 
de leur: future mission. Il pourvoira en outre aux 
de ses membres âgés, malades ou infièmes. 

En conséquence, il est autorisé à ouvrir les 
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Marseïlle, 164, r. de la Caïade. 


Besançon, r. St-Claude. 
Toulouse, 29, r. Caraman. 
Fonseranes, près Beziers. 
Talence, ra4,conrsGambelta. 


Le Puy, av. de la Dentelle. 
Nantes, place du Croisic. 


{] 
Maison deformatios. | 
Maïson d2 retraite. | 
daisondeformation. | 
Muison de retraite. À 
Lille,25,r.Denfert-Rochereau | Mason d'études sup. 


Saint-Maurice-l'Exil. 


Saint-Omer, r. du Soleil. 
Montferrand. 


Maison de retraite. 


Maison de formation. À 
Mmson de retraite. | 


Maison de formation. | 
Maison de retraite. À 


Maison de formatien. 
Maison de retraïe. ! 


il 
À 
Maison de retra te. | 


Caluire, 1, Grand:-Aue. 


des-Sept-Douleurs. 


Le nombre des postulants admis dans les 12 msisons 
de formation ne pourra dépasser 1 Soo sans une gutorisa- 
tion donnée par ret en seil d'Etat. 

Le nombre des maîtres attachés à ces maisons ne pourra 
dépasser 250 sans une autorisation donnée par décret en 
Conseil d'Etat. 


membres de l'ancien Iustitut des Frères des Ecoles chré- 
liennes, resteront provisoirement ouvertes. 

Un errêté du ministre de l'intérieur désignera, confor- 
mément eux dispositions du décret du r1 juillet 1909, les 
anciens Frères en instance d ialisation autorisés à y 
et leur personnel sera 
réparti entre les autres maisons lorsque le nombre de 
ces anciens Frères sera réduil à €. 


. 8. — Le siège de chaque établissement pourre 
être transféré dans une autre commune par décret en 


me 


prévus par l'article 4 de la loi du 24 mai 1825, sous les 
ons qui y sont indiquées. 

11 devra adresser, au début de chaque année, au ministre 
de Flotérieur et” au ministre des Affaires étrangères, la 
liste du personne] de l'établissement, . l'état inventorié de 
ses biens meubles et immeubles, et le compte financier de 
l'année écoulée. 

ART. 6. — Nulle personne faisant partie de l'Institut 
missionnaire ne pourra disposer par acte entre vifs, ou 
par testement, soit en faveur d'un des établissements de 
l'institut, soit en faveur d'un membre de ces établisse- 
ments, au delà du quart de ses biens, à moins que Île 
don .ou legs n'excède pas la samme de ‘10:000 francs. 

Cette prohibition cesserait d'avoir son effet relativement 
aux membres des établissements, si le légataire ou dena- 


taire étail héritier en ligne directe du testateur ou 
donateur. + 
ART. 7. — La liquidation de l'ancien Institut des Frères 


des Ecoles chrétiennes est close. Les biens non encore 
réalisés sont attribués en toute propriété à l’Institut mis- 
sionnaire des Frères des Ecoles chrétiennes autorisé à cet 


elfet par Ja og loi ; les titres de rente de l'ancien. 
rè 


Institut des res des Ecoles chrétiennes détenus par da 
liquidation et les fonds déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations pour ke compte de cette liquidation seront 


aussi remis à l'institut missionnaire, après que les dettes : 


auront été payées et qu'il aura été pourvu aux frais de 
liquids{ion. 

Anr. &. — L'Institut missionnaire des Frères des Ecoles 
chréficupes prend à sa charge exclusive tous les menibres 
de Fancien Fnstitut Frères des Ecoles chrétiennes qui 
ont formé des demandes régulières de pension ou d'hos- 
Fitalisatien, conformément aux articles 1*7 et 2 du décret 
du 1: juin 1905, : 

Ant. QG — En cas de dissolution de l'Institut mission- 
naire des Frères des Ecoles chrétiennes par extinetion .ou 
suppression, la liquidation des biens aura lieu confurmé- 
ment aux dispositions de l'article 18 de la loi du 1 juil- 
let 1997 et de la loi du 29 mars 1910. 

Il en sera de même en cas de fermeture d’un établisse- 
ment. Le reliquat de la liguidation sera alors réparti par 
décret entre les divers établissements autorisés. 

Dans le cas de révocation de l'autorisation de J'institut 
missionnaire, et conformément à Tarticle 7 de la loi du 


2% mai 1825, les membres de l'Institut auront droit à une 


pension alimentaire convenable qui sera prélevée : 
1° Sur les biens acquis à fibre onéreux ; 


2° Subsidiairement, sur les biens acquis à titre gratuit, : 


lesquels, dans ce cas, me feront retour eux familles des 
donateurs ou festateurs qu'après TJextinction desdites 


pensions. 
Les dispositions des décrets des à janvier et 17 juin 
relatives à l'hospitalisation et au 


1005 et 12 juillet x 
ngeréganistes seront applicables en 


ingement des anciens 
l'espèce. 

Amx. 10. — En cas de dissolution volontaire de l'Institut 
missionnaire, les délibérations de l’Assemblée des délégués 
votant cette dissolution €t se proponçant sur la répartition 
de l'actif devront être ue par le Gouvernement 
statuant en Conseil d'Etat. missions entre lesquelles 
l'actif sera réparti devront appartenir à des Congrégations 
autorisées. 

Faît à Paris, le 26 décembre r922. 

Signé : À. Mirreranw. 

Par le président de Ja République : 

Le président du Conseil, 
minisire des Affaires étrangères, 
Porxcaré. 


Signé : R. 
Le ministre de l'Intérieur, 
Le ministre des Finances, Signé : Mavsourr. 
= Lasrerne. 


Signé : Cu. ve : 
Le ministre de l'instruction publique 
«il des Beauz-Aris, 
Signé : Léox Bérane. 
Le ministre-des Colenies, 
Signé : ALBERT SaBRACT. 


STATUTS : 
de l'Institut missioznaire des Frères des Écoles chrétiennes. 
TITRE PREMIER 
Dénomination. — Objet. — Durée. — Siège : oclal. 

AnrT, 27. — La Congrégation religieuse dont les etatuts 


seront exposés ci-après prend le titre d'Institut mission- 
naire des Frères des Eccles chrétiennes. 
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PES SM TRRRSE C 
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Ant. 2. — Son objet est l'éducation chrétienne de la 
|’ jeunesse sous la double inspiration de la foi religieuse et 
du sentiment patriotique. 

: ART. 3. — À cette fin, elle organise des établissements 
de diverses sortes avec leurs œuvres annexes complémen- 
S d'un caractère éducatif ou social : 

* Ecoles primaires élémentaires et supérieures ; 
1° Ecoles professionnelles et techniques ; 
> 3° Instituts agricoles et commerciaux ; 

: &° Ecoles normales des divers degrés avec écoles d'ap- 
plication ; 

5° Etablissements d'enseignement secondaire moderne ; 

6° Maisons de famille et cercles pour la jeunesse ; 
7° Noviciats pour le recrutement de ses membres ; 
8° Maisons d'études pour le perfectionnement des 
; maîtres ; 
Maisons de retraite pour les Frères âgés, invalides 
ou malades ; 
10° Procures pour les besoins des missions. 


Anr. 4.3— L'Institut exerce son activité dans les colonies 
françaises, les pays de protectorat et à l'étranger. 

Anr. 5. — Cet Instilut est fondé pour une durée 
illimitée. 

Arr. 6. — Le siège social est fixé à Paris. 


TITRE Il 
Es Admission ef radiation des membres, 


… Arr. 7. — Ne seront admis dans les Maisons de forma- 
-tion de l'Institut que des sujets autorisés par leurs parents 
à suivre leur vocation de missionnaire. 

Pour être admis définitivement dans l'Institut, il faut 
être majeur et remplir les conditions de moralité absolue, 
aiñsi que d'aptitude aux diverses fonctions exigées dans la 

< Congrégation. 

L'admission provisoire est prononcée par les directeurs 
locaux des Maisons de formation assistés de leur Conseil. 
L'admission définitive est réservée au Supérieur général. 

Aucune cotisation n'est demandée des novices ni des 
membres de l'Institut. > 
| AnT. 8 — La radiation d’un membre de la Congréga- 
fion ne peut avoir lieu que pour une faute grave contre 
la morale ou la discipline, et le sujet ayant été entendu. 

La radiation est prononcée par le Supérieur général en 
Conseil du Régime, 


1 TRE Ill 


Organisation et fonctionnement 
de l’Institut et de ses établissements, 


Ant. 9. — L'Institut est gouverné par un de ses membres, 
appelé Supérieur général. Tous les Frères et toutes les 
maisons de la Congrégation sont sous sa dépendance. 

Art. 10. — Le frère Supérieur général est élu à vie 
dans un Chapitre général, par voie de scrutins secrets et 
à la majorité absolue des suffrages. 

AnT. 11. — Pour aider le/Frère Supérieur dans le bon 
gouvernement de l'Institut, il lui est donné des Assistants 
qui sont ses conseïllers-nés. Le Supérieur et les Assistants 
forment ce qu'on appelle le Régime de l'Institut. 

AnT. 12. — En cas de décès du Supérieur général, l’As- 

— sistant le plus ancien en charge gouverne provisoirement 
l'Institut. 11 a pendant ce temps les mêmes pouvoirs que le 
Supérieur général. 

< Anr. 13. — Les Assistants sont élus dans les Chapitres 
généraux et exercent leur charge pendant dix ans. 

ART. 14. — Il y aura un Secrétaire général et un Pro- 
cureur général à la suite du Fégime. Ils seront nommés 
Fun et l'autre pour dix ans par le Frère Supérieur, d’un 
Chapitre général décennal au Chapitre décennal suivant, 
Ils pourront être pris parmi les membres du Conseil. 

Le Procureur général a la gérance des biens meubles et 
immeubles de l'Institut, sous le contrôle du Supérieur 
général et de son Conseil. 

AnT. 15. — Le Frère Supérieur pourra nommer des 
Frères Visiteurs généraux, qui seront spécialement chargés 
de visiter les maisons de formation et les maisons de rési- 
dence des Visiteurs de district. Ils devront aussi visiter, 
sur l'ordre du Frère Supérieur, les maisons d’un 
district quelconque qui lcur seront désignées. 

Ils seront nommés pour trois ans, sauf diminution ou 

…  … prorogation de ce temps. 

Ant, 16 — L'Institut est divisé en circonscriptions appe- 

lées Districts ou Proviaces, ayant à leur tête un Visiteur, 
qui les sdministre, 


« Documentation G 


< 


“Ces Visiteurs. nt nommés. Également pour | trois 
par le Frère Supérieur pour visiter, au moins uné. 
‘l'année, les maisons du District qui leur sera confié. 
exigent des directeurs les comptes de recettes et 
dépenses et, aussitôt la visite terminée, is adressent 
Supérieur général un rapport sur ce qui serait à. réfo 
dans chaque maison. 

ART. 17. — Tout Frère qui aura la conduite dime mai 
son particulière sera appelé Directeur de cette, maison 
il la dirigera pendant trois ans seulement, à moins que, 
pour de justes raisons, le Frère Supérieur et ses Assistan! 
ne jugent plus convenable de diminuer. ou de. proroger! 
ce temps. 

ART. 18 — Les Frères chargés de former les novices. 
seront appelés Directeurs des novices. 

ART. 19. — Enfin, il y aura des sous-Directeurs dans les 
maisons un peu nombreuses, des sous-Directèurs de 
novices, des Procureurs de District et des Procureurs par- 
ticuliers dans les maisons considérables de l'Institut, et: 
généralement tous les officiers qui pourront être néces- 
saires à son bon gouvernement, » 

ART. 20. — Les Frères Visiteurs seront assistés par un. 
Conseil composé au moins de quatre membres, nommés 
pour trois ans par le Frère Supérieur. 

Dans les maisons un peu nombreuses, le Frère Directeur 
aura un Conseil composé au moins de trois membres, nom- 
més pour trois ans par le Frère Visiteur. 

ART. 21. — Le Chapitre général-se compose des Supé- 
rieurs et des députés élus dans chaque District. - 

I1 traite de toutes les affaires importantes de l’Institut. 
I doit être convoqué régulièrement tous les dix ans, 


et extraordinairement chaque fois que cela est jugé néces- 


saire par le Conseil du Régime, notamment pour l'élection 
d'un nouveau Supérieur généraf. 

ART. 22. — Lorsque, dans l'intervalle des Chapitres, une: 
charge d’Assistant devient vacante par suite de décès on de 
démission, une Commission élective de vingt membres. 
préventivement élue par le dernier Chapitre général avant 
la clôture de sa session, nomme un nouveau titulaire de 
cette charge, pour l'occuper jusqu’au terme fixé pour 
l'expiration des pouvoirs du prédécesseur, 


TITRE IV 


Pouvoirs conférés aux membres 
chargés de l’administration et de la direction, 


Ant, 23. — Les affaires que le Supérieur général devra 
pere avec son Conseil sont les smivantes : 

* Nomination du Secrétaire général et du FETE 
général : 

Nomination des Visiteurs généraux, des Visiteurs de 
District et des Directeurs locaux 

3° Nomination des membres du Conseil des Districts ; 

4° Admission définitive dans la Congrégation ; 
5° Radiation des membres ; 
6° Fondation des maisons ou établissements nouyéaux ; 
Suppression des maisons ou établissements anciens ; 

8° Acquisition ou aliénation des biens mobiliers et im- 
mobiliers. 

ART. 24: — Les Assistants demeurent dans Ja maison 
où réside le Supérieur général, ils interviennent dans ses 
Conseils, ils le suppléent, en tant que de besoin, dans 
sa correspondance avec les Frères. 

Pour cet effet, une circonscription de l'Institut, formée 
d'un groupe de Districts, leur est particulièrement confiée, 
afin qu'ils donnent leurs soins d’une façon permanente 
aux intérêts particuliers de cette cixconscription. 

ART. 25. — En dehors de la visite annuelle faite par les 
Visiteurs de District, les Visiteurs généraux veillent au 


bon fonctionnement dès maisons portées -sur leur 
obédience. : FES 
ART. 26. — Les Vorou titulaires, dans leurs Distriétsl 


respectifs, et les Directeurs dans leurs établissements par- 
ticuliers,. administrent au nom du Supérieur général. Ils 
ne doivent faire aucune aliénation de biens sans avoir préa- 
lablement consulté le Supérieur général et ses Assistants. 

Ant. 27. — Les Visiteurs établissent, chaque année, 
avant la réouverture des classes, les cadres du personnel 
des diverses maisons; ils assignent à chaque Frère le 
poste qu ’il doit occuper, pourvoient ensuite aux vacances 
qui peuvent se produire et déterminent les mutations ae 
nues nécessaires. 

Düäns les maïsons de formätion, ils organisent des, exa- 
mens trimestriels de religion et d'enseignement général, 


BE T 


Le DRE re 
; Anr. 28. —- Les présents statuts ne pourront être modi- 
bfiés que par le Chapitre général, sur la proposition du 
Supérieur général et de son Conseil, 
Art. 29. — Si la moilié plus un-des membres de l’Institut 
saisissait le Conseil du Régime d'uné demande de dissolu- 
tion, le Supérieur général et ledit Conseil devraient con- 


woquer extraordinairement le Chapitre général pour sta-- 


fuer sur la question. 

Anr. 30. —; Dans le cas de dissolution prévu à l'article 
“précédent, le Chapitre général choisit un ou plusieurs de 
ses membres pour procéder à la liquidation. 

Ant, 31. — Le reliquat de l'actif — (outes dettes, obli- 
galions et frais quelconques étant déduits — sera dis- 
fribué aux missions à l'étranger suivant une répartilion 
arrèlée par le Chapitre général. 

Aur. 82. — Toutefois, dans le cas de révocation de 
Fautorisation ‘et conformément à l'article 7 de la loi du 
24 mini 1899, les membres de la Société auraient droit à 
éne pension alimentaire convenable qui serait prélevée : 
1" sur les biens acquis à litre onéreux ; 2° subsidiairement 
sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels dans ce eas 
ne fersient retour aux familles des donateurs ou testateurs 
qu'après l'extinclion desdites pensions. 


à TITRE VI 
Rapports avec le Gouvernement français. 
Ant. 33. — An débnt de chaque année, le Conseil de 


chaque établissement devra. adresser au ministre des 
Affaires Etrangères et äu ministre de l'Intérieur la liste 
du personnel de l'établissement, l'état inventorié des biens 
 méubles et immeubles et le compte financier de l'année 
écoulée. 


TITRE VII 
Actes de la vie civile, : 
Anr. 3%. — L'Institut peut accomplir tous les actes de 


la vie civile prévus aux arlicles 6 et 11 de la loi du 
1® juillet 1901, et à l'article 4 de la loi du 24 mai 1825, 
sous les condilions qui y sont indiquées, 


TITRE Viti 
Recettes et dépenses, 


Anr. 35. — Les recettes de l'Institut se composent : 

1° Des trailements servis à ses professeurs ; 

2° Des rétribulions et pensions des élèves dans les éla- 
blissements non gratuits ; 

3° Des subventions qui peuvent être obtenues soit des 
pouvoirs publics, tant en France qu'à l'étranger, soit des 
diverses administrations ou collectivités ; 

4° Des dons et legs régulièrement autorisés. 

Dans les établissements de l'Institut où la gratnité 
pas complète, les pensions des élèves sont calculées d'après 
les conditions de la vie dans les diverèes régions. 

Anr. 36. — Les dépenses comprennent 

1° Les frais d'entretien du personnel, nourrilure, ves- 
Uaire, logement, contributions ; 

2° Frais de culte ; 

3° Honoraires du personnel auxiliaire ; 

4" Frais de formation des novices ; 

5° Frais d'entretien des maisons de retraite pour les 
Frères âgés, malades ou invalides. 


D EE PS SE RES ER EE À 
SYNDICATS ECCLÉSIASTIQUES 


Syndicat diocésain de l'Ardèche 


Le 27.12. 22 s'est constitué à Viviers un 
Syndicat ecclésiastique, probablement le premier 
en date pour le culte catholique (1). Nous donnons 

A es prier dé, ilité les 
ENV A. d'user la loi ARE du “2 pe 7 i 


a été es aussi bien du côté catholique que du 
sôté adverse : ef. : Auguste Buver (D. C., 1, 3, pp. 554- 


mes le terte aa Ar Holur La Chatel 


n'est. 


syndicale de ce groupement est hd ainsi qu'i 
suit : 


Président : Sa enr Monseigneur BONNET, 


évêque de Viviers; — Vice-président : M. Régis 
HILAIRE, Vicaire Général : — Trésorier : M. Ludovic 
CAUSSIN, Vicaire Général : ; — Secrétaire : M. Hippo- 
lyte HEBRARD, Chanoine Titulaire ; — Membres : 


M. Louis THERME, Chanoine Titulaire, Curé-Archi- 
prêtre .de la Cathédrale ; M. Ferdinand ROURE, 
Chanoïine Honoraire, Curé-Archiprêtre d'Aubenas : 
M. Théophile TARDIEU, Chanoïine Honoraire, Curé- 
Archiprêtre de Tournon, 


.. 


Statuts 


CHAPITRE ! sh 


Constitution du Syndicat, 


ART. 1. — Entre les soussignés et ceux qui adhéreront 
aux présents 
dicat diocésain de l'Ardèche », une association’ profession- 
nelle qui sera régie par les dispositions ci-après et con- 
formément aux lois du 21 mars 1884 et ra mars 1920 (x). 

Son siège est établi à Viviers et sa circonscription 
s'étend à tout le diocèse de Viviers. 

AnT, 2 — Sa durée est illimitée ; elle commencera du 
jour du dépôt légal des Statuts. 


CHAPITRE Il 
Composition du Syndicat, 


Ant. 3, — Peuvent faire partie du Syndicat les ccclésias- 
tiques exerçant, sous la juridiction de l'évêque diocésain, 
un ministère dans le diocèse de Viviets. 

AnT. 4. — Le Syndicat comprénd : a) Des membres 
litulaires au nombre de trente au maximum, et b) Des 
membres adhérents en nombre illimité. 


Statuts, il est formé, sous le nom de « Syn- 


Les membres fondaleurs sont de droit membres titulaires. - 


Le recrutement des membres titulairés est fait, dans la 
limite des places disponibles, par la Chambre syndicale, 
parmi les membres adhérents. 

Les membres titulaires ont seuls le droit de présenter 


de nouveaux membres et de faire partie de la Chambre 


syndicale ; ils ont seuls voix délibérative dans les nssemi- 
blées générales ordinaires ou extraordinaires. 

Pour devenir membre adhérent du Syndicat, on devra 
être présenté par deux membres titulaires et admis par 


la Chambre syndicale, qui statue sans avoir de motifs à. 


donner, 

Ant. 9. — Tout sociétaire reste membre du Syndicat 
lant qu'il n’a pas donné sa démission. 

Une condamnation judiciaire où {out autre fait entachant 
d'une manière grave l'honorabilité, le refus de payer la 
cotisation annuelle après une lettre de rappel, sont sus- 
ceplibles d'entraîner l'exclüsion. Celle exclusion sera pro- 
uoncée par la Chambre syndicale après qu'elle aura en- 


tendu ou tout au moins provoqué les explications de l'in- 


féressé ; sa décision ne sera pas motivée, et ne pourra 
être l'objet d'aucun recours. 

Tout ecclésiastique ayant encouru nne peine canonique 
ést réputé de droit démissionnaire et cesse aussitôt de 
faire partie du Syndicat. 

Tout membre démissionnaire ou exelu doit sa cotisation 
annuelle en cours, 

Ant. 6. — La cotisation annuelle est de vingt francs 
pour les mémbres titulaires et de cinq francs pour les 
membres adhérents. 


* CHAPITRE Ill 4 


But du Syndicat, 


ART. 
la défense des intérêts de la prôfession ecclésiastique. 
IL pourra : a) Créer, administrer, subventionner, dans 


557 et t. 6, np 208, col. 1) ; — Mgr German, archev, Tou 


st Dit + 4, 553, col. 2); — JoHANNET (D, €. 
col. 1580) ; je he Brun (D. C., t. 6, col. ps . 
6) Cf. D, Et 3, pp, 457-441, texte et rapport de 


Césan Cuasnux à la Chambre. 


Le” 
7. — Le Syndicat à pour objet général l'étude et 


_ les Jimites qui seront fixées p ù 
vres professionnelles, telles que Grands et Petits Sémi- 


intéressant la profession ; 

D) Faciliter aux membres du Syndicat l'acquisition des 
livres, instruments, effets et objets de toute nature dont 
_ ils peuvent avoir besoin, el généralement s'occuper de 
out ce qui peut étre utile aux intérêts des ecclésiastiques 
… ét du personnel attaché à leurs établissements; 

< RES + €) Enfin, faire bénéficier ses membres de tous les ser- 
” vices prévus par Ja loi du 12 mars 1920 ou qui le seraient 
 pär des lois postérieures. 


. CHAPITRE IV 
Administration, 


Ant. 8. — Le Syndicat est administré par une « Chambre 
syndicale », dont les fonctions sont gratuites. 

Cette Chambre comprend : @) Un Bureau, composé d’un 
président, d'un vice-président, d'un trésorier et d'un secré- 
{aire ; b) Trois à six membres en plus. 

Les membres de Ja Chambre sont élus pour six ans, 
parmi les membres titulaires, par l'assemblée générale, 
à la majorité des voix. 

La Chambre se renouvelle par tiers tous les deux ans. 
Les deux premières séries sortantes sont désignées par le 
. sert. Les membres sortants sont rééligibles. 
J La Chambre nomme son Bureau à la majorité des voix. 
__ Les membres du Buréau sont élus pour deux ans. Ils sont 
-_  liwjours rééligibles. 

ART, g. — Le président préside les séances, dirige les 
Iravaux et les débats, représente le Syndicat en justice 
et dans tous les actes de la vie civile; ïl souscrit les 
SS tmprunts nécessaires, avec l'autorisation de la Chambre 
-_ syndicale jusqu'à vingt cing mille francs, et avec l'auto- 
tisation de l'assemblée générale au-dessus de cette somme. 
> Sa voix «st prépondérante en cas de partage. 

_ Le vice-président remplace le président en cas d'em- 
_ jéchement. 

Le secrétaire rédige les procès-verbaux, tient la corres- 
pondance, délivre les expéditions, fait les convocations. 

Le trésorier reçoit les cotisations, encaisse toutes les 

recettes et toutes les sommes pouvant revenir au Syndicat 
a un titre quelconque ; il paye les dépenses sur Je visa 
— du président et établit la situation financière. 
De AnT. 10. — En cas de démission ou de décès d'un 
membre de la Chambre syndicale, celle-ci pourvoira à son 
remplacement provisoire jusqu'à la prochaine assemblée 
générale, qui nommera définitivement un remplaçant à la 
place vacante. 


* AnT. 11. — La Chambre syndicale se réanit toutes les 
_ fois que Je président le juge nécessaire. Ælle exerce les 
le pouvoirs les plus étendus pour Ja gestion des affaites du 
+: Syndicat. Toutefois les aliénations ou emprunts dépassant 


vingt-cinq mille francs devraient [? devront] être soumis 

une assemblée générale extraordinaire, composée des 

membres ayant voix délibérative <t convoquée par avis 
- individuel ou par insertion dans la Semaine Religieuse. 

Les membres de la Chambre syndicale ne contractent, 

à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ou 


du Syndicat, Ils ne répondent que de leur mandat. 


Æ CHAPITRE V 
Ce Assemblées générales, 


Ant. 12. — Le Syndicat tiendra au moins une assemblée 
générale par an. 
_ Les membres titulaires et les membres adhérents ont le 
_ droit d'y prendre part, maïs ces derniers avec voix con- 
_— sultative seulement. 
_ C'est à l'assemblée générale ordinaire que les comptes 
_seront examinés et le budget voté, et que les élections 
scront faites. 
rs L'approbation des comptes servira de décharge au tré- 
Se « rier et aux membres de la Chambre syndicale, 
+ Des »ssemblées générales extraordinaires pourront être 
__  xmnyoquées toutes les fois que la Chambre syndicale le 
… jgera nécessaire. 
= . À toutes les assemblées générales, ordinaires ou extraor- 
_ d'naires, il ne pourra être délibéré que sur les questions 
_péalablement soumises au président au moins quinze jours 
EE à l'avance. 


s 


< 


‘ Toutes les convocations pourront être faites par une in- 
#t:tion dans la Semaine Religicuse. 
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ar. l'évêque diocésain, toutes 2 


 näires, Écoles cléricales, Alumnats, Cours et publications | 
. @&) Des cotisations de ses membres ; b) Des dons et leg 


solidaire relativement aux engagements et aux opérations 


rimoïine social. ë 


Ant. 13 — Le pafrimoïne du Syndicat est formé 


qui peuvent lui être faits ; c) De toutes autres receltes 
produits ou profits autorisés par la loi. a si 


CHAPITRE VIN ee. 
Modifications aux Statuts, — Dissolution. 


ART. 14. — Les présents Statuts peuvent être modifiés, 
révisés ou complétés par l'assemblée générale. 
Pour être valable, tout changement devra être approuvé 
par les deux diers des membres ‘tilulaires présents à 

l'assemblée s EE 

Toutefois, s’il s'agissait de modifier soït le présent article, 
soit l’art. 4, ou de voter la dissolution du Syndicat, sa 
transformation en association du tÿpe de la. loi de 1901, 
ou en toute autre forme qui serait autorisée par la loi, 
l’assemblée générale, convoquée avec mention spéciale de : 
cet objet, ne pourra valablement délibérer que si elle 
contient les deux tiers des membres ayant voix délibéralive. 
Si ce quorum n'était pas atteint, une deuxième assemblée 
générale devrait être convoquée, quinze jours au moins 
d'avance, avec mention précise de son but, par une inser- 
tion dans la Semaine Religieuse, et la décision pourrait 
être prise par les deux tiers des membres titulaires 
présents. 

ART. 15. — Le Syndicat pourra s'unir, par simple déci- 
sion de la Chambre syndicale, à d'autres Syndicats pour- 
suivant un but analogue. : 

ArRT. 16, — En cas de dissolution pour quelque cause 
que ce soit, l’assemblée générale, spécialement réunie à cet 
effet, décidera, à la majorilé des deux tiers des membres 
présents ayant voir délibérative, la dévolution des biens, 
après. acquittement du passif, en faveur d’autres syndicats 
ecclésiastiques, ou en faveur de syndicats, associations 
déclarées ou non, ou ‘autres œuvres catholiques d'éducation 
scientifique, agricole, sociale ou de bienfaisance, sans que 
la répartition de l'actif puisse être faite entre les syn- 
diqués. F 


Commentaires pratiques: 


Pour les prochaines élections 
aux Offices des Pupilles de la Nation 


Statuts d’une association de veuves et d'ascendants 
de soldats morts pour la France. 


Sous ce titre on lit dans la Semaëne religieuse 
de Paris (3. 2. 23): 


Il nous revient de bien des côtés que notre appel (x) 
est entendu et que des cours, des collèges et des 
paroisses ont non seulement entrepris de grouper les 
ascendants et les veuves de guerre avec lesquels ils 
sont en rapport, mais qu'ils constituent des associa- 
tions distinctes. [...] : 

Pour faciliter la tâche à ceux et à celles qui, en 
grand nombre déjà, se sont mis en mouvement pour 
répondre à notre appel, nous donnons, cette fois, um 
modèle de Statuts pour une association de »xeuves 
et d’ascendants, et l'indication des formalités à rem- 
plir pour déclarer une association. 

Anr. 1. — II est formé, entre les veuves de guerre et les 
ascendants dont un ‘ou plusieurs fils ou petits-fils sont 
morts pour la France au cours de la guerre de 1914-1918, 
qui adhèrent ou adhéreront aux présents statuts, une asso- 
ciation régie par la loi du 1 juillet 1901... … 3 

Cette association prend pour titre 3 Associalion des 


+ 


(1) Feproduit dans la Documentation Catholique, 1.9, 
col. 299-302. PET 35 11080 


À 8 
ET Anr. H: 


n 


ALL ENRERET 


_ directeur compos 


toute la France el.aux colonies. s 
, — L'Association a pour but tout ce qui regarde 
Jes intérêts communs de ses membres, mais particulière- 
ment lx sauvegarde et la défense du patrimoine patriotique 
et moral pour lequel les maris ou les fils des adhérents 
cnt sacrifié leur vie. Elle poursuit ce but en travaillant 
surtout à orienter dans ce sens l'éducation de l'enfance 
ct de la sers ‘ 
Ant. IL, — Le siège de l'association est fixé à . . . . . . " 
Il pourra étre transféré en un autre lieu 
par décision du Comité directeur. 
Ant, IV durée de l'association n'est pas limitée. 
AnT, V. — L'association se compose de membres 
adhérents et de membres honoraires. Pour les membres 
honoraires, Ja cotisation minime est de (5 ou 10 francs), 
ruchetable dans les conditions fixées par l'art. 6 de la loi 
du 1 juillet eu (G), L 
AnT. VL — Le ED est administrée par un Comité 
de : 
Un président, homme ou femme ; 
Un ou deux vice-présidents, homme et femme ; 
Un secrélaire, homme ou femme ; 
Un trésorier, homme ou femme ; 
Les décisions du Comité sont prises à la majorité des 


Noix. 


En cas d'égalité, la voix du président est prépondérante. 
Le comité est nommé pour trois ans par l'assemblée 
générale ; les membres sortants sont immédiatement réé- 


… digibles, 


PAL" 


Ant.» VII. :— L'Association est valablement représentée 
dans tous les actes de la vie civile par son président ou par 
fout autre membre du Comité nommément désigné à cet 
effet par lo Comité. . 

Ant. VIII. — L'Assemblée générale se réunit au moins 


une fois par an ; elle se compose des membres adhérents 


et des membres honoraires. 

Son bureau est celui du Comité directeur. 

Anr. IX. — Un règlement intérieur pourra être délibéré 
en assemblée générale pour arrêter tous les détails propres 
À assurer l'exécution des présents statuts. 

Anr., X. — Aucune modification aux slaluts ne pourra 
tire faite sans un vote de l'Assemblée générale. Cette 
assemblée devra comprendre au moins la moilié des 
membres de l'Associstion et réunir les deux tiers des suf- 
frages des membres présents. Il en sera de même, dans le 
cas de dissolution statutaire ou forcée, pour l'attribution 
des biens de l'Association, Si le quorum n'a pas été atteint 
à la première convocation, ou si, pour J'attribution des 
biens, la majorité des deux tiers des voix n'a pas été 
cbtenue, une seconde assemblée, convoquée à quinze jours 
au moins d'intervalle, décidera à la majorité absolue des 
membres présents. 

AnT. XI, — Les présents statuls seront déposés confor- 
mémcut à Ja loi du 1 juillet rg01. À cet effet, tous pou- 
voirs sont donnés au président el au secrélaire. 


La Semaine religieuse donne ensuite des infor- 
mations détaillées sur les formalités à remplir pour 


la déclaration d'une association du type 1901. 
On les trouvera dans la Documentation Catholique, 


-1. 6, pp. 269-271. 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Enfants de chœur et Écoles communales 


« L'absence » de l’école « des enfants tenus de par- 
ticiper à des cérémonies religieuses est, en fait, 
presque toujours excusée ». 


16:45. — M. Delachenal, député, demande à M. le mi- 
mistre de l'instruction publique si un enfant de chœur, 


Se —————— 
{1) On t légalement faire d'une Association 
. eme de cousation, du qu'on contribue eux 


EL Y . 


tél à des funérailles, ne doil pas 

: in droit comme ercusé de manquer 
l'école durant le cours des funérailles, ainsi que cela paraît 
résulter de la discussion qui eul lieu, au Sénal, à la séance 


du 27 décembre 1922, (Question du 12 janvier 1923.) 


FRÉroxse. — Les seuls motifs d'absence légilimes sont 
ceux qui sont indiqués comme tels par la loi, Mais hr 
résulte des déclarations faites au Sénat que l'absence des 
enfants tenus de participer à des cérémonies religieuses 
est, en fait, presque toujours excusée. Il importe, néa 
moins, qu'aucun abus ne se produise et il est extrêmement 
désirable que les cérémonies religieuses, matrimoniales et 
funéraires, auxquelles doivent participer des enfants d'âge 
scolaire, soient placées en dehors des heures de clusse. 
G,:0:-D6b: pti x. 2. 33,-CN., p. 578, c01239 


ti 4 


Voici les déclarations, faites au Sénat le 27. 12.22, 
auxquelles se réfère la réponse ministérielle ci-dessus 
reproduite : AR 


ee id P2 
LR MRT PONT . ARR 


M. Morand. — Je voudrais demander une précision à 
M. le rapporteur. ve 
D'après le paragraphe 4 de l'article en discussion (art. 1 
du projet de loï sur la fréquentation scolaire et sur la … 
prolongation de la scolarité obligatoire], le juge de paix, 
je pense, naturellement, peut apprécier certains motifs 
d'exeuses. Or, je lui demande si, parmi les motifs 
d'excuses, il n’en est point qui doivent recevoir de son auto- 
rilé une consécration spéciale ; je veux faire allusion à 
ceux qui s'appliqueraient pour les enfants obligés de s’ab- 
senter plus de quatre demi-journées par, mois de l'école, 
pour collaboration au service du culte. ]1 est possible que 
ces enfants, qui reçoivent de menues rémunérations, les- 
quelles deviennent des subsides pour les familles, soient 
contraints de s'absenter cinq ou six demi-journées par s 
mois, et si je demande une précision à ce sujet, c'est que 
le première fois qu'on à discuté cetle loi M. le rapporteur 
a bien voulu faire une réponse qui me semblait très favo- 
rable à ces enfants. Or, comme l'amendement déposé par 
l'honorable M. Delahaye n'est pas repris par lui, je ne veux 
point en déposer un personnellement, mais une déclaration 
émanant de M. le rapporteur, élant donné l'autorité qui 
s'altache à sa personne, suffira amplement pour me tirer 
du doute. Les juges de paix seront appelés à statuer (1). 
M. le rapporteur [M. Jossot]}. — M. Morand m'a deæ 
nrandé de faire une déclaration. Je vais répéter celle que 
j'ai faite lors de la première lecture. Il n'y a pas de doute 
en cè qui concerne les enfants qui peuvent être exception- 
nellement employés aux cérémonies religieuses de tous les 
cultes, quels qu'ils soient. J'ajoute même, non pas seule 
ruent aux cérémonies religieuses, mais à des cérémonies 
qui peuvent n'avoir rien de religieux et qui sont organ 
par des associations peut-être de libre-pensée. Elles ont, 
à mes yeux, le même caractère, un caractère purement - 
moral, et les enfants qui peuvent être appelés à ces céré 
monies sont légitimement excusés au même titre les uns 
que les autres. Cela va de soi. Un texte n'aurait pas sa rai- 
son d'être, car le contrôle serait absolument impossible, 
Puisqu'il n'y a pas deteontact entre l'instituteur et le 
pasteur, l'instituteur et le curé, l'instituteur et le rabbin, 
l'instituteur et le président d'une association philoso- 
phique quelconque, comment pourrait-on savoir quels sont 
les enfants qui sont demandés pour ce service ? Si, par 
impossible, il y avait une plainte, d'où qu'elle vienne, ce 
ne serait que devant le juge que la question se posérait. 
J'estime que, dans l’un et l'autre ces, ne 
légitime . ge 


Le 31. 3. 22, M. Léon Bérard avait adressé à 
M. Petitfils une réponse beaucoup moins favorable à 
la liberté du culte (cf. Documentation Catholique, | 
t. 7, col. r072). Il n’est que jusle de constater que 
M. le ministre de l’Instruction publique a bien voul 
tenir compte des considérations développées au 
par les membres de la droite. 


* 


fins de l'Association. Voilà pourquoi nous pe fixons pas 
slalutairement le montant de la cotiselion des membres 
adhérents, Jls pourront la fixer eux-mêmes, entre dix cen- 
times el 1 franc par exemple, 
n] J. ©., Déb, parl., 28. 12. 22, S., p. 2586, eol. 3, 
2) Ibid, p. 3587, col. 1. 
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DOSSIERS DE « LA DOGUMENTATION € 


k Le régime successoral de notre Code civil 
est-il responsable de La crise de la natalité? 


THÈSE NÉGATIVE / 
On lit dans la Gazette Dalloz (10. 1. 33): 


natalité s'aggrave d'année en année. 
Les statistiques qüe vient de publier le Journal 
Officiel pour le premier semestre de 1922 en four- 
nissent Ja triste preuve. Il y a eu péndant cette pé- 
riode 396 725 naissances vivantes et 387 681 décès, 
ce qui réduit l'excédent des naissances à 9 045, alors 
que pour le premier semestre de 1921 il avait été de 
52 821. En mème temps, le nombre des mariages a 
fléchi à 195 454, tandis qu'il s'était élevé à 258 185 
en 1921. Il n'y a plus que quelques ‘départements 
qui assurent encore le léger dépassement des nais- 
sances et au premier rang figurent le Finistère, le 
Haut-Rbin, le Bas-Rhin, 1 Moselle. 


La crise de la 


LE CODE EST-IL L'UN DES PRINCIPAUX COUPABLES ? 


Parmi les causes de ce mal, il est de mode aujour- 
d’hui de citer le Code civil et'de l’accuser d’ètre un 
des auteurs de la dépopulation de la France. Une 
législation qui tue : sous ce titre l'Alliance nationale 
pour l'accroissement de la population française pu- 
bliait récemment un tract de M. Fernand Auburtin, 
maître des requêtes honoraire au Conseil d'Etat, qui 
dénonçait le Code comme l'un des principaux cou- 
pables. L’accusation du resle.n’est pas nouvelle ; elle 
remonte à Le Play, et bien des économistes ont fini 
par la croire juste à force de l’entendre répéter. Il 
est bon de voir ce qu'elle a de fondé, car pour 
combattre le mal terrible qui menace notre pays, il 
importe d'en bien discerner les causes, afin de bien 
choisir les remèdes. 


L’ACCUSATION 


C’est dans son célèbre livre sur l’organisation de 
la famille que Le Play a dressé son réquisitoire contre 
le Code. 


Le Code a supprimé l’ancien régime 
de la liberté testamentaire. 


I! lui reproche d’avoir rompu avec la tradition de 
l’ancienne France qui donnait au père le droit de 
disposer de la plus grande part de ses biens au 
profit de l’enfant le plus apte à continuer son exploi- 
tation. La réserve qui attribue à chacun des enfants 
une portion en nalure du patrimoine héréditaire et 
ne Jaisse à Ja disposition du père qu’une fraction 
insuffisante, réduite à un quart dès qu'il y a trois 
enfants, a détruit la famille souche, et séparé les 
enfants de la terre, car, ne pouvant vivre sur le 
lopin qui leur est dévolu, ils vont chercher leur 
subsistance à la ville. Et cette règle de l'égalité s’est 
trouvée aggravée par celle du partage en nature 
écrite dans le funeste article 382, qui exige qu'on 
fasse entrer dans chaque lot la même quantité de 
meubles, d'immeubles, de droits ou de créances 
de même nature et valeur. Il est vrai que ce texte 


Le À: 


recommande d'éviter autant que possible de morceler « 
les héritages et de diviser les exploitations, mais la 
jurisprudence n’a guère tenu compte de cette re- 
commandation. 


Le partage égal aboutit à l'émiettement 
ou à laliénation du domaine rural. 


Et puis, comment faire quand il n’y a qu'un héri- 
age ou une exploitation, comme c'est ordinairement 
le cas à la campagne? II faut bien alors partager ou 
vendre. Ainsi le partage en nature, s’ajoutant à l'éga- 
lité des droits des enfants, aboutit presque toujours 
à l’émiettement ou à l’aliénation du domaine rural. 
« La terre s'effrite sous les pieds du paysan. » (x) 
Celui-ci, pour éviter cet effritement, en a été réduit 
à limiter le nombre de ses enfants. Il a préféré n'avoir 
qu'un ou deux enfants-plutôt que de s’exposer à la 
division ou à l'aliénation de son domaine au jour 
de sa mort. L'effondrement de la natalité serait donc 
la réponse de la France agricole au régime du 
partage forcé (2). b £ 

2 


- LA DÉFENSE 


. Qu'y a-t-il de fondé dans ce réquisitoire? Nous | 
croyons qu'il renferme une très grosse part d’exa- 
gération.. rs 


L'égalité du partage 
remonte au vieux Droit coutumier français. 


Et d'abord, il repose sur une erreur historique. Il 
n'est pas vrai de dire que le Code civil, en donnant 
aux enfants une réserve qui englobe les trois quarts 
de la succession, dès qu'ils sont trois, a rompu avec 
la tradition historique. On oublie, en effet, que notre 
ancienne France était divisée en deux grandes ré- 
gions : au Sud, les pays de droit écrit, qui n'étaient 
pas les plus peuplés, et au Nord les pays de cou- 
tume. Or, si, dans les premiers, la légitime ou réservé 
des enfants était moins élevée qu'aujourd'hui, il en 
était différemment dans les pays de coutume, Dans 
ces derniers, la coutume générale, pour les familles 
roturières, qui formaient l'immense majorité de la 
nation, était l'égalité des partages, et le droït de 
libre disposition du père était plus restreint qu'il 
ne l’est aujourd'hui (3). La réserve coutumière englo- 
bait les quatre cinquièmes des propres, c’est-à-dire 
des immeubles, et ii élait de règle que cette réserve 
devait être prise en nature, c'est-à-dire en corps héré- 
ditaires et non pas seulement fournie en équivalents. 
Bien plus, dans Ja plupart des coutumes, aucun 
héritier ne pouvait êfre en même temps légataire, si: 
bien que le père de famille ne pouvait di$poser par 
testament d'un cinquième de ses propres qu’au 
profit des étrangers (4). Ainsi, l’idée de l'égaiité du 
partage, loin d’être une création de la Révolution et 
du Code civil, remonte à notre vieux Droit coutu- 
mier, qui l’appliquait plus rigoureusement encore 
que ce dernier. « Faire dater du Code civil, ou même 
de la Convention, le principe du partage forcé, c’est 
certainement aller à l'encontre de la vérité histo- 


(x) Vietor Borer, Pour et par la terre, p. 73. 5 
(2) Voir le tract précité de M. FERNAND AUBURTIN, p. 14. 
(3) Cnarres Leresvre, L'ancien droit des successions, 

t. Il, p. 271. > ER ESS 
(4) Voir Leresvre, op. cit, 10 partie, p. 251. | 
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de ja natalité n'est 


pas l'effet de l'égalité des par- 
tages. ‘ 


La crise tient à des causes postérieures 
à l'apparition du Code. 


Au surplus, si cette crise était imputable au Code 
civil, elle aurait dû se manifester dès le début du 
xx siècle ; or, elle ne date que des quarante der- 
nières .années ; et l’on sait que, depuis son appa- 
rition, elle a augmenté de décade en décade. Elle 
tient donc cerlamement à des causes récentes, dont 
l'effet s’'intensifie tous les jours. Combien d'autres 
considérations ne pourrait-on pas faire valoir encore 
pour laver le Code civil de l'accusation dressée 
contre lui! Celle-ci, notamment, que la Belgique 
vit, elle aussi, sous son empire et que pourtant ce 
pays est loin d’être aussi menacé que le nôtre par le 
phénomène de la dépopulation. 


Le relèvement de la natalité n’est pas solidaire 
du droit de libre disposition du père. 


Enfin, nous n'’arrivons pas à voir le lien mysté- 
rieux que l’on prétend exister entre la procréation 
des enfants et la quotité disponible. En quoi le fait 
qu'ils pourraient favoriser un de leurs enfants au 
détriment des autres pousserait-il les époux à en 


s'inquiète plus du sort de sa terre que de celui de 
ses enfants? Croit-on que le jour où il pourrait 
laisser son bien à un de ses enfants il serait incité 
par là à en avoir plusieurs autres auxquels il ne 
laisserait rien, sinon un droit de créance qui pèserait 
Jourdement sur l'enfant avantagé ? « S'il est vrai que 
les parents s'abstiennent de multiplier leurs enfants 
de crainte de ne pas laisser assez à ceux qu'ils ont 
déjà, en quoi la possibilité de ne rien leur laisser 
les inciterait-elle à en procurer d'autres ? » (2) 


Le partage égal entre enfants 
_est profondément entré dans nos mœurs. 


Enfin, quoi qu'on prétende, nos lois sont en parfait 
accord avec nos mœurs. Les parents n'usent pas en 
fait de la quotité disponible qui leur est accordée 
par le Code ;. ils respectent presque toujours scru- 
puleusement l'égalité du partage entre leurs en- 
fants, car cette idée est profondément ancrée dans 
* nos habitudes. Si en élargissait la quotité dont ils 
peuvent disposer, ils n'en profiteraient pas davan- 
tage, car « les mœurs sont devenues en France encore 
plus égalitaires que la loi » (3). 


Le mal tient à des causes plus profondes. 


En résumé, le Code civil n'est responsable ni de 
la diminution de la natalité ni de la dépopulation 
des campagnes. L'une et l'autre tiennent à des 
causes plus profondes et toutes différentes. La dé- 
D ropuistion des campagnes en particulier est due 

avant tout aux progrès de la grande industrie. Elle 
a commencé avec Ja transformalion industrielle, 
qui s'est produite chez nous de 1820 à 1830. Ce sont 
les usines, ce sont les fabriques, qui, ayant besoin de 
bras--ont vidé les campagnes. 


PIN MT ge 


(1) Nexé Worms, Nafalité et régime successoral, 1917, 
p. b2. . 

(2) Awsnoise Com et Carrranr, Cours élémentaire de 
droit civil, 3° édition, t. HI, p. 707. 

(3) Gronces BLoxoez, Eludes sur les populations rurales, 
_ ge l'Allemagne et l& crise agraire, 1897, p. 192. 
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rique, » (5) Aussi, les deux auteurs que’ nous venons 
e citer s’accordent-ils pour affifmer que la crise 


avoir beaucoup? Croit-on vraiment que. le paysan 


Cependant tout n’est-pas à conserver . 
dans notre système successoral. 


Ce n’est pas à dire au surplus que tout soit à 
conserver dans notre système successoral. Le par- 
tage en nature et le tirage au sort des lots sont jus- 
tement critiqués. Mais ici encore ce n’est pas le.Code 
civil qui est le coupable ; il n’a fait que reproduire 
les règles en usage dans notre ancienne France. 
Pothier nous dit dans son fraité des successions 
(ch. 1v, art. 4, édit. Bugnet, t. VIII, p. 185), que 
souvent on tire les lots au sort, et il ajoute que, 
lorsqu'il n’y a à partager qu'un seul corps d'héri- 
tage qui ne peut commodément se partager en 
autant de portions qu'il y a de copartageants, les 
parties ont coutume de convenir de la licitation, ou 
la font ordonner par le juge lorsque quelqu'une des 
parties n'y consent pas. Mais nous reconnaissons que 


l'ancienneté même de la règle ne suffit pas à la e 


justifier. La composition des lots en objets de même 


nature produit un extrême morcellement du sol et 
ne permet pas au père de partager ses biens en tenant 
compte des aptitudes de chacun de ses enfants. II 
faut donc l’abroger. Le Gouvernement vient préci- 
sément de déposer à cet effet sur le bureau du 
Parlement un projet de loi, le 17 octobre dernier. 
Toutefois, nous serions bien étonné que cette utile 
modification exerçät un effet quelconque sur, la 
natalité. Le remède efficace à la dépopulation ne 
réside pas, comme l’a dit Paul Leroy-Béaulieu (1), 
dans une réforme de nos lois successorales. 


Henrt CAPIrrANT, 


Professeur à læ Faculté de droit 
de l'Université de Paris. 


THÈSE AFFIRMATIVE 


Voici le texte de la brochure de M. AUBURTIN 
(Une législation qui tue : Le régime successoral du 
Code civil) visée par l’article de M. Capitant 
ci-dessus reproduit : # 


DÉCROISSEMENT CONTINU DE LA NATALITÉ FRANÇAISE 


. Ja France se dépeuple. La natalité, qui exprime 
le rapport entre le nombre des enfants nés vivants 
chaque année et le chiffre de la population, décroft 
sans arrêt. 

La proportion des naissances pour 100 mariages, 
qui était, entre 1860 et 1870, de 333, s'abaissa ent 
-1913 à 248, en 1920 à 166. Ainsi, depuis un demi- 
siècle, la fécondité des familles francaises a fléchi 
de moitié ! 

L'excédent de naissances constaté en 1920 ne sau- 
rait faire illusion. Il est dû au très grand nombre 
de mariages retardés par la guerre et célébrés en 
1919. Or, la proportion des naissances aux mariages 
n'a jamais été, on vient de le voir, si faible ve 
1920. Qu'importe, pour le pays, qu'il y ait beau 
coup d’unions, si elles demeurent stériles ? 

Nos campagnes, réservoir d'hommes jadis inta- 
rissable, se transforment en déserts. Les plus fer- 
tiles sont les plus ravagées. En cinquante ans, de 
186: à 1911, la Bourgogne et la Franche-Comté ont 


perdu 209 000 habitants ; le bassin du Rhône (au 
sud du département de ce nom), 253 000 ; la Nor- 


mandie, 302 000 ; le bassin de la Garonne, 379 000. 

Cette dernière région, dont la natalité moyenne 
atteignait, avañt la Révolution, quatre ou cinq 
enfants par mariage, est devenue la moins proli- 
fique non seulement de notre pays, mais du globe : 


(1) Séances et- travaux de l'Académie des Sciences 
morales et politiques, 1903, 2® semestre, pp. 201-208. É 


> 
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l'année 19 1 
7 à da rre, avait compté 148 décès pour 100 nals- 
= sances en Lot-et-Garonne, 156 en Tarn-et-Garonne, 
_ 159 dans le Gers, 162 dans le Lot (1). 

Entre 1901 et 1911, la population rurale de la 
_ France avait décru de 911 000 habitants. En 1911, 
— elle représentait encore 56 pour 100 de la population 
totale ; en 1921, elle est descendue au-dessous de 
_ Bo pour 100. 


| Accroissement parallèle de la natalité allemande. 


Si l’on compare notre situation démographique à 
celle de l'Allemagne, on verra combien, malgré 
= certaines apparences trompeuses, elle lui est infé- 
rieure. Avec l'Alsace et la Lorraine reconquises, la 
France contient aujourd’hui moins d'habitants qu'en 
1913 (39 millions 400 000 au lieu de 39 millions 
6où 000). L'Allemagne, il est vrai, par suite de ses 
pertes militaires et de ses ae asc territoriales, 
a vu reculer sa population de 67 à 62 millions 
d'âmes. Maïs sa forte natalité lui fera bientôt re- 
gagner, puis accroître, la très grande avance qu’elle 
a sur nous. Si l'excédent des naissances restait, dans 
J les deux pays, le même qu'en 1920, la population 
…_ de l'Allemagne serait, ayant trente ans, presque- 
: double de la nôtre (89 millions contre 45 millions) ; 

en soixante-dix ens, presque triple (148 millions 
- contre 53 millions). Mais, à moins d'un rapide ac- 

croissement de la fécondité chez les familles fran- 
._ çaises, cette prévision, déjà si défavorable, est encore, 

- pour notre pays, beaucoup plus qu'optimislte. Avec 
une mortalité normale et une proportion de 166 nais- 
sances par 100 mariages comme en 1920, les sta- 
tistiques les mieux établies montrent que la popula- 
tion de la France tomberait à 35 millions d'habitants 
en 1940, à 31 millions en 1950, à 25 millions en 
1965. 


- sante en face d'une France toujours amoïindrie, atten- 
=  drait ces échéances pour se jeter sur elle une fois de 
-- plus? 
ù Quant aux Français, s'il en existe, qu'une telle 
perspective ne troublerait pas, ajoutons que cet 
effondrement de la natalité porterait aux intérêts 
matériels eux-mêmes un irréparable coup, et que la’ 
ruine économique précéderait de loin la ruine poli- 
tique. 

Une crise financière sans précédent bouleverse 
- aujourd’hui l’Europe et l'Amérique. Elle a diverses 
causes, que nul n'’ignore : les perlurbations et les 
_ désastres accumulés par la guerre, l'écart exiraor- 
_ dinaire des changes, la loi de huit heures, le bolche- 
visme. La plupart de ces causes ont un caractère 
général et, à moins que le monde ne soit pris de 
démence, elles n'auront qu'un temps. Mais il en 
existe une, spéciale à la France et de beaucoup la 
plus grave, car elle met notre pays dans un état 
permanent d'infériorité économique à l'égard de tous 
les autres : c'est l'insuffisance de sa natalité, 
_ Que l'on en juge par l'exemple comparé de la 
France et de l'Allemagne. Avant la guerre, l’accrois- 
sement annuel de la population s'élevait, depuis plu- 
. sieurs décades, en Allemagne, à environ 800 000 habi- 
# tants. Chaque année, les industries allemandes trou- 
vaient donc sur place 800000 clients nouveaux 
._ arrivés à l’âge d'homme. C'était la perspective d’une 
_ prospérité sans limites, et cette prospérité, compro- 


(x) Voir dans Q. AÀ., t. 113, pp. 59-83, le mouvement 
de la population en France pour cette année 1911. — Voir 
dans D. C., t. 8, col. 183, le tableau complet des références 
concernant les siatistiques et études précédemment pu- 
bliées dans la Doc. Cath. et les Questions Actuelles ; — 
Adde D. C., t. 8, col. 161-192, la statistique pour rg2r. 


Le à 


11, date du dernier Fecensement antérieur 8 


S'imagine-t-on que l'Allemagne, toujours grandis- | 


Hautefeuille, Paris, 1921. . 
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tous, sauf des crises accidentelles et passagères, la 
richesse publique et privée, suivant une loi écono-. 
mique bien établie, se développe proportionnelle- 
ment beaucoup plus vite que la population. La raison : 
en est simple. Dans une nation laborieuse et instruite, 
tout le monde, à l'exception, d’un nombre insieni- 
fiant de parasites, travaille sous une forme quel- 
conque. Si chaque nouveau-né apporte une bouche . 
qui consomme, il apporte aussi un cerveau et deux 
bras qui produiront bien davantage, et ce surplus 
augmentera d'autant la part des autres. Se + 

En France, au contraire, depuis le début du 
xx* siècle jusqu'en 1914, chaque année n'amenait 
au jour qu'un nombre de vivants approximativement 
égal, sinon inférieur, à celui des morts, sans apporter 
à nos industries un client de plus. Comment sou- 
tenir alors, avec quelques chances de succès, la 
lutte économique contre les nations qui nous en- 
tourent ? Et si la population française, ainsi que tout 
l'annonce, entre dans une période de décroissement 
indéfini, comment échapper à une ruine économique 
très prochaine ? 


UNE CAUSE DE CETTE DÉPOPULATION 
Le régime successoral français. 


Les causes de la dépopulation sont nombreuses. 
Je les ai examinéés ailleurs (x), et je n’en retiens 
ici qu'une seule : le régime successoral du Code civil. 

On peut ne pas apercevoir tout d’abord le rôle 
capital qu'il faut attribuer aux lois de suecession dans 
l'histoire, mais on le comprendra bientôt si l'on 
réfléchit que ces lois, avec l’ensemble des mœurs et 
des traditions qui en sonñt inséparables, fixent géné- 
ralement pour des siècles l’organisation de la famille 
et de la propriété. Elles posent ainsi les véritables 
assises de la société et de l'Etat. Si les familles sont 


. stables et fécondes, la société ne pourra manquer 


d'être prospère ni l'Etat d'être fort. Si, au contraire, 
elles sont instables et peu prolifiques, la société et 
l'Etat, dépourvus d'une base soïide, ne feront que 
s'agiter dans la faiblesse et l'anarchie. « Il est impos- 
sible, écrivait Jean Bodin au xv1° siècle, que la Répu-. 
blique vaille rien si les familles, qui sont les piliers 
d'icelle, sont mal fondées. » : = 


Les lois de succession et la famille. 


Or, il dépend, en très grande partie, des lois de 
succession que la famille rurale reste attachée au 
sol et prolifique, ou qu'elle soit, au contraire, dé- 


racinée et quasi stérile. 


La liberté du testamènt assure La stabilité 
- et {a fécondité de la famille rurale. + 
Dans les pays où, grâce à la liberté du testament, 
le domaine patrimonial se transmet de génération en“ 
génération, la famille s’y perpétue. Elle est naturel- 
lement féconde parce qu'elle ne craint pas que la 
terre lui échappe. Le domaine indivisible, symbole ef 
asile des traditions et des vertus domestiques, repré: 
sente la famille immuable, celle d'hier, d'aujour- 
d'hui; de demain ; il demeure le centre commun de 
tous ses membres. En reconnaissant au père lé droit 
de pourvoir équitablement aux intérêts légitimes et 


. (1) La Pairie en danger! La Natalité, ouvrage couronn! 
par l'Académie Française, chez Grès, éditeur 


testament: son autorité, assure entre les 
‘enfants la ine et l'union. D’un côté, l’héritier, 
au ,; le fera valoir. De l'autre, ses 
frères et ses sœurs, munis de leurs soultes, se ma- 
rieront dans le voisinage, chercheront à la ville une 
profession de leur choix, industrie, commerce, admi- 
nistration, ou, s'ils ont le goût des entreprises loin- 
taines, émigreront aux colonies, avec la perspective 
d’une vie plus aventureuse et d’une plus brillante 
Le partage forcé rend la famille instable el peu féconde. 


_ Tout différent est le système du partage forcé des 
héritages, qui a pour résultat habituel de rendre la 
famille instable et peu féconde. En effet, les biens 
des parents devant être, après leur mort, également 
répartis entre tous les enfants, il faut vendre, à 
chaque génération, la maison paternelle ; il faut 
diviser le sol en parcelles, qui seront, au décès du 
propriétaire, subdivisées elles-mêmes entre les nou- 
veaux héritiers. Mais tôt ou tard ces lambeaux de 
terre ne suffiront pas à faire vivre la famille, et tous 
ses membres tomberont enfin au rang des journa- 
liers ou des indigents. Il se forme alors un prolétariat 
agricole ; les uns végètent sur place ; 
émigrent sans esprit de relour ; ct beaucoup de mé- 
nages, pour épargner à leurs descendants une des- 
tinée semblable, la préviennent par la quasi-stérilité 
volontaire. 


Les lois de succession et le corps social. 


Cc qu'il fant ajouter, c'est que ces deux régimes, 
liburté testamentaire et partage forcé, se rattachent, 
1 l’un et l’autre, à un ensemble d'idées et de mœurs, 
À à un état politique et social qu'ils façonnent en sens 
| contraire. 


Le partage égal et obligatoire 
affaiblit les organes administratifs et politiques. 


Le système du partage forcé, qui réglemente les 
[intérêts les plus complexes de la vie domestique par 
des prescriptions uniformes, donne à l'Etat un moyen 
"sûr et une occasion nettement définie de pénétrer 
| dans les foyers. À la mort du chef de famille, seul 
- désigné par la nature pour connaître les besoins de 
"ses enfants et y pourvoir, ce n’est pas sa volonté 
e Ep mais un texte de code, inflexible et aveugle, 
4 qui règle la succession. L'Etat, dans ce domaine plus 
"qu'en aucun autre, est certain d'être obéi, car il a 
comme auxiliaires les héritiers qu'il institue, les 
magistrats et les officiers publics qu'il charge d’ap- 
AMp'iquer la loi. Et cette loi, par les obligations qu'elle 
é impose et les mœurs qu'elle crée ou développe, place 
entre les mains de L'Etat un instrument d’une force 
incalculable pour organiser comme ïl l'entend la 
propriété et la famille. Mais ce serait une très grave 
erreur de croire que cette mainmise sur les affaires 
domestiques confère plus de puissance à l'Etat. En 
Ôtant aux pères et aux mères des droits qui leur 
appartiennent, il ébranle leur autorité ; en édietant 
la division indéfinie des biens, il désagrège toutes 
les propriétés el toutes les famiiles. Or, la famille 

présente l'image réduile de la nation, car la vie 
mprime son caractère à Ja vie publique, où 
chaque citoyen apporte nécessairement les qualités 
et les défauts dont il a fait l'apprentissage au foyer. 
Le partage égal et obligatoire des biens, qui énerve 
la ‘famille, affaiblit donc, inévitablement aussi, 
: délibéré, les divers organes admi- 


politi : associations, corporalions. 
- aune, i \ Fiat. Tout, du haut en bas, est 
s fors instable et débile dans la société, et elle 


un champ PE Are pour les semeurs 
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_ La liberté. de tester allège le fardeau de l'État 
et stimule les vertus civiques, 

Au contraire, la liberté de tester, en écartant l'Etat 
des choses de la vie privée, allège son fardeau et 
stimule les vertus civiques : énergie, initiative, res- 
ponsabilité. Chez tous les peuples anglo-saxons, par 
exemple, qui jouissent d'une liberté testamentaire 
absolue, l'autonomie municipale et provinciale est 
très grande. Dans nul autre pays elle n’est moindre 
qu’en France, où s'applique le partage forcé. 


Les lois de succession et l'expansion nationale. 


Enfin, le premier de ces régimes successoraux, qui 
assure à la fois la stabilité et la fécondité des familles, 


concilie l'esprit de tradition et l'esprit de progrès, 


« 


également nécessaires au développement normal des 
sociétés, IL favorise l'expansion de la race et la colo 


nisation. Comment seraient-elles possibles avec le 
partage forcé, qui a pour effet de rendre les familles 


peu prolifiques et les citoyens peu entreprenants à 


ÉVOLUTION HISTORIQUE DES LOIS DE SUCCESSION 


Ainsi les lois qui règlent la dévolution des héri- 
tages, selon qu’elles consolident ou désagrègent la 
famille et la propriété, fortifient ou affaiblissent, 
par eontre-coup, la société et l'Etat. De là, l'im- 
mense portée sociale et politique de ces Jois. 


Le partage forcé chez les Celtes, 
la liberté d’héritage chez les Germains. 


On pourra s'en rendre compte par l'exemple sui- 
vant : Michelet examine, au début de son Histoire : 
de France, l’action exercée sur les destinées respee- 
tives des Celtes de l'Ile de Bretagne et de leurs com … 
quérants germaniques par le régime successork … 
propre à chacun de ces peuples: c'était pour les 
Celtes le partage forcé, et pour les Anglo-Saxons la 
transmission du domaine patrimonial entre Les mains. 
d'un héritiér unique. Voiei le jugement du grand 
historien : « Cette loi de succession égale (des Celtes) 


impose à chaque génération une nécessité de purtige 
ét change à chaque instant l'aspect de la propriété. 
Lorsque le possesseur commençait à bâtir, cultiver, 
améliorer, la mort l'emporte, divise, bouleverse, ee 


c’est encore à recommencer. Le partage est aussi 
l’occasion d’une infinité de haines et de disputes. 
Ainsi cette loi de succession égale... était une cause 
continuelle de troubles, un obstacle au progrès, une 
révolution éternelle... Elle nous donne, en grande 
partie, le secret des destinées des races celtiques. 
Tandis que les familles germaniques s'immobilisaient, 
que les biens s'y perpétuaient, que les agrégations se 
formaient par les héritages, les familles celtiques … 


Dés 


n- 
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s'en allaient, se divisant, se subdivisait, s'affaiblss 
-santz Cette faiblesse tenait principalement à l'égalité Se" 


des partiges. Ceite loi.… à fait la ruine de wæes 
races. » (r} as 
\ L'expérience révolutionnaire : 

la Convention abolit le droit de tester. 


Or, la Révolution bouleversa tout lancien système | 


de la famille et de la pere et l'on peut dires 


qu'elle détruisit en France npe de la propriété et 
de la femille stables pour y skbstituer le (pe de 
la propriété et de la famille instables, tels que les a 
décrits Michelet. De toutes les transformations opé- 
tes par les Assemblées révolutionnaires, celle-là fut 
sans comparaison la plus grave, car elle changea 


{11 Nicuerer, Histaire de. France, 1, p. 149. 
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entièrement les bases de la sociélé, et l'on ne saurait 
trop s'étonner que les historiens la mentionnent à 
peine ou n'en parlent même pas. 

Toute la législation de l’ancienne France avait été 
combinée, aussi bien dans les pays coutumiers que 


. dans les pays de droit écrit, afin d'assurer la stabilité 


de la famille et du sol, regardée unanimement alors 
comme la première condition de bonheur, de force 
et de durée, pour les sociétés humaines (1). Une loi 
du 7 mars 1793, improvisée et expédiée au hasard 


. d’un incident de séance, sans avoir été mise à l'ordre 


du jour, abolit le droit de tester, en vigueur, dans 
certaines provinces, depuis plus de deux mille ans, 
et prescrivit le partage rigoureusement égal des biens 
entre tous les descendants. Œuvre d’une minorité 
fanatique et d’une majorité pusillanime, cette loi 
rayait dun trait de plume la plus précieuse des 
libertés domestiques, et, bien qu'atténuée en 1803 
par le Code eivil, elle aboutit partout à désorganiser 
la famille, à pulvériser le sol, à réduire au minimum 
la natalité, enfin à plus affaiblir la France, suivant 
la justé expression de Le Play, que la perte de cent 
batailles. 

La Convention oblint un résultat absolument con- 
traire à celui qu'elle poursuivait. Elle ne visait que 
les grands héritages, qu'elle voulait détruire ; elle 
ne comprit pas qu'elle allait ruiner d’abord les petits, 
de beaucoup les plus nombreux ct les moins suscep- 
üibles de morcellement. C'est ce que lui fit observer 
Cambacérès quelques mois après : « Vous avez, dit-il, 
voulu frapper les grandes fortunes, Aoujours dange- 
reuses dans une République ; mais, la loi étant géné- 
rale, les petits propriétaires ont élé atteints. » Et 
Boulay de la Meurthe, en l'an VIII, reproduisit la 
mème remarque à l'appui d’un projet qui rendait 
aux pères de famille un peu de liberté dans la trans- 
mission de leurs biens. « La loi proposée, déclara-t-il, 
est sollicitée surtout par la portion nombreuse des 
petits propriétaires. Ce n'est qu'en éludant les lois 
que la cullure des terres a pu se maintenir. » 


La réforme napoléonienne, 


Il élait impossible que Bonaparte, ce grand re- 
constructeur, méconnût la nécessité d’une forte orga- 
nisation de la famille. Il la comprit, en effet, parfai- 
tement, comme le montrent les observations .qu'il 
présenta, lors de la discussion du nouveau régime 
successoral, devant le Conseil d'Etat de l’an XI. Mais 


son égoïsme l’emporta sur son génie. C'était trop 


peu d’avoir réduit le Corps législatif et le Sénat à 
un rôle tout à fait subalterne, de s'être réservé la 
nomination des membres de toutes les assemblées 
locales : conseils généraux, conseils d’arrondisse- 
ment, Conseils municipaux. < 


Bonaparte réduit au minimum 
la liberlé testamentaire du père, 


. 


La société domestique est encore une puissance, et 
Bonaparte prétendait n’en tolérer aucune autre que 
la sienne. Il voulait avoir non pas des familles con- 
sistontes et des citoyens indépendants, mais des 
familles instables et des sujets dociles. Voilà pour- 
quoi il laissa son Conseil d'Etat réduire au minimum 
la portion de biens dont le Code civil permet au père 
de disposer par testament. Ainsi l’autorité paternelle 
était amoindrie, le partage égal et obligatoire des 


forlunes rendait très difficile la transmission héré- 


ditaire de tout établissement agricole, industriel ou 
commercial, et -la famille elle-même se voyait 
menacée, à chaque génération, d'une dissolution 
périodique, 


(x) La Patrie en danger ! La Natalilé, pp. 116 et suiv. 
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Bonaparte restaure le droit de primogéniture 
pour la noblesse impériale. 

Mais ce n'était que la première partie d’un 
que Bonaparte se réservait de compléter ensui 
S'il voulait renverser, au moyen du partage fa 
tout ce qui lui était hostile ou indifférent, il voul 
édifier, au moyen de la conservation forcée, tout 
qui pourrait-le servir. Il termina, en 1806, par la 
restauration du droit de primogéniture au prolit dess 
grands dignitaires de l'Empire, l’œuvre commencéen 
en 1803. D'un côté, le droit commun, c'est-à-di 
le partage obligatoire des biens,-pour l’ensemble des” 
familles : ainsi Je nouveau César ne trouverait devant 
lui que mobilité et poussière. De l’autre côté, des” 
majorats, c'est-à-dire la stabilité et la puissance, 
pour un certain nombre de grandes familles étroites, 
ment liées au trône impérial par des titres, des privis 
lèges et des richesses. Tel est le plan que Napoléon, 
au moment où il achevait de le réaliser en France, 
conseillait à son frère Joseph, créé par lui roi de 
Naples, d'appliquer dans ce pays: « Etablissez le 
Code civil à Naples. Tout ce qui ne vous est pas 
uttaché va se détruire alors en peu d'années, et ce” 
que vous voulez conserver se consolidera. Voilà le” 
grand avantage du Code civil... Il consolidera votre 
puissance, puisque lout ce qui n'est pas fidéicommis. 
tombe,_et qu'il ne reste plus de grandes maisons que 
celles que vous érigez en fiefs. C'est ce qui m'a fail 
prêcher un Code civil, et m'd porté à l'élablir. » (x}s 


RAVAGES CAUSÉS PAR NOTRE RÉGIME SUCCESSORAL. 


Il n'est pas nécessaire d’être un juriste pour com- 
prendre les ravages causés dans les campagnes par 
notre régime susecssoral. De courtes observalions 
permeltront de s'en rendre compte. 


2 Cas d'une succession ab intestat. 


Le chef de famille meurt sans avoir fait de lesta- 
ment, Tous ses enfants ont droit à une portion égale. 
des biens en valeur comme en nature. Le Code civil, 
après avoir dit, qu’on doit éviler, autant que pos- 
sible, de morceler les hérilages et de diviser les ex- 
ploitations, ajoute qu'il convient de faire entrer dans 
chacun des lols, s’il se peut, la même quantité de 
meubles, immeubles, droits ou créances de même 
nalure ou valeur (articles 826, 827, 832). 

De ces deux dispositions, plus ow moins contra- 
dictoires, là première, qui recommande d'éviter le 
morcellement, rendra presque toujours impossible Ia 
division d'uné propriété rurale ; la seconde, qui 
recommande l'égalité des lots en nature, rendra le 
plus souvent cette division nécessaire ; comment les 
concilier ? Le bon sens, l'intérêt commun, les exi- 
gences d’une exploitation bien entendue,’ tout con- 
court à faire prévaloir la première, qui lient compte 
des réalités économiques et sociales, sur la seconde, 
qui ne s'inspire que d’un principe abstrait. La Cour || 
de cassation a cependant adopté la jurisprudence 
contraire. Qu'un héritier le veuille, et la propriété|| 
rurale séra démembrée ; si matériellement elle ne|| 
péut l'être, elle sera vendue et le prix Sera parlagé. 
Peu importe que la vente soit faite dans des condi. 
tions défavorables, que les frais prélevés par le fise 
et les officiers ministériels en diminuent ou en ab 
sorbent la valeur, qu’elle ait pour conséquence l’alié 
nation d'un domaine auquel se rattachent d’anciem 
et chers souvenirs. Mieux vaut — c'est la loi — livre 
ce domaine à un étranger que de le remettre à lu» 
des enfants, malgré l’offre d’une équitable compen 
sation en valeurs mobilières pour chacun de ses cohé 

(1) Lettre du 5 juin 1806, Correspondance de Nape 
iéon IT, XII, p. 432. j See à REA 


À 


: 8e trouve-til parmi eux un seul mineur? La 


Bgislation est plus barbare encore : elle ordonne la 

snte, par licitation, non seulement des immeubles, 
nais des meubles. La succession comprend-elle des 
ijoux, des tableaux, des livres, restés de génération 
génération dans la famille? Tout, le lit même 
ù les parents et les grands-parents sont morts, doit 
Btre mis à l'encan. Tout n'est, pour le Code, que 
“équivalent d’une somme d'argent, qui a l'avantage 
être beaucoup plus commodément partageable. 


4 


Cas d'une succession testamentaire. 


. Tel est le cas où le chef de famille meurt inteslat, 
ais ne pouvait-il pas, dans ses dispositions der- 
ères, tenir compte des besoins et des aptitudes de 
chacun de ses enfants ? N'est-il pas le meilleur ‘juge 
en pareille matière? Les auteurs du Code civil ne 
W'ont pas pensé. Tandis que, dans tous les pays de 
Mdroit écrit de l’ancienne France, la quotité disponible 
Métait des deux tiers des biens s’il n’y avait pas plus 
‘de quatre enfants, et de la moitié s'ils dépassaient ce 
#mombre, elle n’atteint plus aujourd'hui cette dernière 
@'limite que si le père a un seul enfant ; s’il en a 
Hrois ou davantage, elle est uniformément du quart 
(article 913). 
” Avec cette faible quotité, la transmission du do- 
Maine, quand la fortune est modeste et qu'il y a 
plusieurs enfants, devient pratiquement impossible. 
ais du moins, si la situation du propriétaire le 
permet, ne peut-il pas, pour maintenir le domaine 
dans la famille, l’attribuer , à l’un de ses enfants 
moyennant une somme équivalente laissée à chacun 
des autres? Non, parce que ces lots de valeur égale 
| ne seraient pas de même nature, et le Code entend 
“}èque, si un héritier reçoit une terre, chacun de ses 
“cohéritiers en reçoive une aussi. Donc, s’il n’y en 
a qu’une, il faut la partager, ou la vendre pour par- 
tager le prix de vente. Ainsi le principe absurde et 
|" brutal de l'égalité, non par équivalence mais en na- 
| ture, quels que soient les résultats anti-économiques 
{| et anti-sociaux auxquels il aboutit, l'emporte sur les 
| considérations morales de l’ordre le plus élevé. 


Les partages d'ascendants sont impuissants 


| à prévenir le démembrement du domaine familial. 


I est cependant si naturel pour un père de vouloir 


; transmettre intact à l’un de ses enfants le domaine 
‘ familial, que le Code lui-même a respecté ce senti- 
jj ment dans le chapitre relatif aux partages d’ascen- 
4 danis. Le partage qui, à sa mort, aurait pu soulever 
des difficultés, le père le fera lui-même par acte entre 
» vifs ou par testament ; il préviendra ainsi jusqu'à 
{6 la possibilité même d’un conflit ultérieur. Telle a 
été la pensée des auteurs du Code civil. L'un d'eux, 
Bigot-Préameneu, l’a dit en termes exprès : « À qui 
D pourrait-on confier avec plus d'assurance la répar- 
tition des biens entre les enfants qu'à des pères et 
| 
} 


h mères qui, mieux que fous autres, en connaissent la 

valeur, les avantages ct les inconvénients? Le père 

je. peut éviter le démembrement, conserver à l’un de 

ses enfants l'habitation qui pourra continuer à être 

l'asile commun. La division égale dès biens détruit 

.les petites fortunes ; un petit héritage coupé en par- 

celles n'existe plus pour personne”; si l'héritage de- 

meure entier, il reste un centre commun à la famille. 

En un mot, c'est dans l'acte du partage que le père 

_pourra le mieux combiner et en même temps réaliser 

- la répartition la plus équitable et la plus propre à 
rendre heureux tous ses enfants. » 

Eh bien | malgré ces déclarations formelles, la Cour 

_ de cassation décide que chacun des héritiers, non- 

| obstant les termes exprès de ‘l'acte de partage, 

æmonobstant son adhésion personnelle à cet acte, 

| : 
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pourra toujours réclamer sa part non seulement en 
valeur, mais en nature, et cela pendant dix ou trente 

ans selon qu'il y a eu partage entre vifs ou testa- 
mentaire. Ce délai commence non à l'époque de 
Pacte, mais à la mort de l'ascendant, et ce droit 
appartient non aux seuls Co-partageants, mais, -sui- 
vant le cas, à leurs fils, filles, gendres, brus. 


L'obligation du partage égal est aggravée 
par l'obligation du partage en nature. 


Ainsi, qu'il s'agisse d'une succession ab inteslat, 
d’une disposition testamentaire ou d'un partage d'as- 
cendant, l'obligation du partage en nature s'ajoute, 
pour l’aggraver, à celle du partage égal. Cette obli- 
gation, presque toujours irréalisable si le propriétaire 
laisse plusieurs enfants, entraîne, à sa mort, la vente 
du domaine. L’instabilité de la famille et du sol est 
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si 
comme voulue par la loi, et plus encore par la juris-. 
prudence. « On se plaint, écrit M. Victor Borct, 
ancien ministre de l'Agriculture, que le rural se dé 
goûte de Ja terre ct l’abandonne. Mais c'est la terre 
qui s'effrite sous ses pieds. Que peuvent faire les 
enfants d’un paysan qui savent qu'à la mort de leur 
père le petit bien sera irrévocablement vendu et qu’il L 
leur restera seulement à chacun quelques écus en 
poche ? Que peuvent-ils faire, sinon se désaffeclionner 
de la terre et la fuir pour aller, dès qu'ils sont en 
âge, vers l'usine, vers l’antichambre ou vers quelque 
administration ? » (1) 


[ 


C'est surtout la famille et la propriété rurales 
que désorganise ce régime. 


Cependant, on a dit avec raison que la France a 
l’âme agricole. Et ce sont précisément les intérêts 
agricoles que nos lois ont, par une sorte d’abérra- 
tion politique, méconnus ou lésés. Bien loin de 
chercher, comme Ja plupart des législations étran- 
gères, à protéger Ja famille rurale, la petite et la 
moyenne propriété, notre régime de succession 
semble avoir pour tâche de les désorganiser. Pour- 
quoi, chez nous, l’ignore-t-on généralement ou s'en 
montre-t-on si peu touché ? C'est que ces intérêts sont 
passés, depuis très longtemps, à l'arrière-plan. Nos 
Codes ont été élaborés de préférence en vue de la 
vie urbaine ct des professions libérales. Or, ce n'est 
ni dans les villes, ni surtout pour lés familles adon 
nées à ces professions, que les vices de notre régime 
successoral sont le plus sensibles ; on peut mème diré 
que, pour elles, le partage égal des biens est assez 
ordinairement justifié. En effet, elles ne créent pas 
d'établissements durables ; elles représentent la partie 
instable et mobile de la nation, dont elles peuvent 
être la parure, mais dont, une certaine élite exceptée, 
elles sont loin d'être la force. Ce n’est done pas prin- 
cipalement pour ces familles, mais pour celles qui se. 
livrent à l’agriculture et qui forment la charpente 
solide du pays, que des hommes sages eussent dû 
légiférer ; et ce sont précisément ces dernières 
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liquidations répétées. 
NATALITÉ ET LIBERTÉ TESTAMENTAIRE 


Pour tourner le Code, le paysan a sacrifié 

sa descendance à sa terre. #4 
.. En effet, le Gode civil a placé le propriétaire rural 
dans cetle alternative : ou n'avoir qu'un enfant, deux 
au plus avec l'espoir qu'ils pourront s'entendre, ou 
prévoir que fatalement le domaine qu'il a travaillé 


. 
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(x) Vicron Borer, ancien ministre de l'Agriculture, Pour d 
et par La terre, pp. 75 et 74. . 
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toute sa vie sera vendu dès <a mort. C'e est au premier vivants. Le Finistère nh ensuite : 79. familles su 


F - parti que Île re français, passionnément attaché 
_ à sa terre, s’est depuis longtemps arrêté. De très 
nombreuses observations, faites chez les diverses po- 
“pulations agricoles de la France, il résulte que ces 
populations se sont efforcées d’abord, par tous les 
-moyens- légaux et illégaux, d'échapper aux consé- 
quences funestes du régime successsoral établi en 
1803. Puis, vers le milieu du xix° siècle, elles se sont 
rendu compte qu'elles succomberaient fatalement tôt 
ou tard dans cette révolte contre des prescriptions qui, 
si barbares qu'elles soient, ont pour elles la sanction 
des tribunaux et l'appui de la force armée. Alors, le 
- paysan a sacrifié presque partout sa descendance à 
sa terre ; il a décidé de n'avoir qu'un ou deux 
enfants, mais qué sa terre lui survivrait. « Nous 
tenons outre-tombe, écrivait M. ELaurent-Atthalin, 
à la continuité de notre œuvre fragile. Pauvres ou 
riches, nous voulons,, de notre volonté dernière, que 
de toit ancestral, l'exploitation terrienne, le comptoir 
ou l'usine, restent intacts dans une seule main, celle 
d'un héritier de notre sang. Il est pour cela un pro- 
cédé lamentablement sùr : 
lé père y est réduit lorsque tout autre moyen lui est 
refusé par la loi. C'est précisément à ce refus qu’il 
se heurte dans nôtre Code civil. » (1) 

Le Code civil est donc le vrai coupable. Aussi, lors 
de la grande enquête agricole de 1866-1870, prèsque 
toutes les populations rurales avaient exprimé le vœu 
que la quotité disponible fût élargie ou la liberté 
testamentaire instituée. Une étude récente, que j'ai 
entreprise et dont j'ai exposé les résultats (2), montre 
que, dans vingt-cinq départements, la Jutte contre le 
partage forcé se poursuit toujours ; que, dans six 
autres, ce régime et celui de la transmission intégrale 
existent côte à côte, sans que le premier ait pu sup- 
planter le second. De cette étude, comme des der- 
njères statistiques publiées par le ministère du. Tra- 
vail, il ressort que l'effondrement de notre natalité 
est, avant tout, la réponse de la France agricole au 
régime du partage forcé. 


Les départements agricoles à transmission intégrale 
sont les plus féconds. 


Si l’on divise les départements agricoles en deux 
groupes : d'un côté, ceux qui appliquent strictement 
le régime successoral du Code civil ; de l'autre, ceux 
“qui ont conservé, dans la mesure où il est possible 
aujourd'hui, le régime de la transmission intégrale, 
en constatera que tous ceux dont la natalité est 
encore relativement élevée se rattachent au deuxième 
groupe. D'après lès Résultats statistiques du recen- 
sement général de la population en 1907, cinq dépar- 
iements présentaient alors un nombre moyen d'’en- 
fants vivants par famille supérieur à trois. C’étaient, 
dans l’ordre décroissant : la Lozère, la Corse, le 
Finistère, le Morbihan, les Côêtes-du-Nord. Venaient 
ensuite : la Haute-Savoie, les. Basses-Pyrénées, la 
Savoie, les Hautes-Alpes et la Haute-Savoie. Tous ces 
départements restent très attachés aux anciennes pra- 
tiques successorales, et la vente du domaine hérédi- 
taire y est, aujourd'hui encore, plus ou moins excep- 
tionnelle, 

Le document précité indique, par département, la 
proportion des familles qui avaient plus de six en- 
fants vivants. Les mêmes départements tenaient la 
_ «ête. La Lozère, un des plus fidèles à la transmission 
intégrale, occupait le premier rang : sur 1 000 fa- 
milles, elle en comptait 100 ayant plus de six enfants 


“ G) Lawrenr-ArrmauN, conseiller À la Cour de cassa- 
tion, rapport fait à la Commission de la dépopulation 
de 1902. 

. (2) La Patrie en danger ! La Natalité, pp. 163-245. 


n'avoir qu'un enfant, ét, 


1 000 y atteignaient ce degré de fécondité; 

Des constatations analogues résultent des recense“ 
ments de 1906 et de 1911. La proportion des fami 
de plus de six enfants vivants avait même un p 
augmenté pour la Lozère, le Finistère, la Corse, le 
Morbihan et l’Ardèche, obstinément ir à la ae 
mission intégrale. 


Deux exemples RS 


Un contraste singulièrement caractéristique met en 
relief l’action très puissante que, toutes circonstances 
égales d’ailleurs, le régime successoral exerce sur la 
natalité. Les départements, voisins et pour ainsi dire 
jumeaux, des Hautes- Pyrénées et des Basses-Pyrénées 
maintinrent l’un et l’autre, jusque vers le milieu du 
xx siècle, la pratique de la transmission intégrale. 
L'excédent des naissances sur Les décès avait été alors, 
en cinq ans (1846-1850), de 4 397 dans les Hautes- 
Pyrénées, et de 3 667 dans les Basses-Pyrénées. A: 
cette époque, le partage forcé supplanta” dans le 
premier de ces départements, la transmission inté- 
grale, qui, au contraire, est toujours demeurée habi- 
tuelle dans le second. Quel fut le résultat de cette 
divergence ?_ L'excédent des naissances s’abaissa (1876- 
1880) à 2 118 pour les Hautes-Pyrénées et s'éleva à 
9 984 pour les Basses-Pyrénées. Trente ans plus tard 
(1906-rgro), l'excédent des naiïssances, qui restait 
encore de 7703 dans ce dernier département, avait 
fait place, ‘dans le premier, à un excédent de 
2 7ho décès! 

Citons enfin telle commune des Basses-Pyrénées, 
celle de Saint-Jean-le-Vieux, dont M. Etcheverry, 
ancien député, a tracé la monographie. Là, micux 
que partout ailleurs, persiste le régime de la trans- 
mission intégrale. Or, cette commune a présenté, 
pendant la décade 1905-1914, un taux moyen de 
360 naissances par 100 mariages, égal au taux de 
l'Allemagne avant la guerre, et un excédent moyen 
des naissances sur les décès de 107 par 10 000 habi- 
lants, alors qu'en 1913 le taux des naïssances descen- 
dait pour l’ensemble de la France à 248 par 100 ma- 
riages, et l'excédent des naissances à 10 par 10 000 ha- 
bitants. 

En présence de ces faits et de ces chiffres, Ds 
parmi beaucoüp d’autres, il est impossible de né 
voir, entre la transmission intégrale et la fécondité, 
qu’une coïncidence fortuite. Il faut ou renoncer à 
l'observation méthodique et à l'interprétation ration- 
nelle des phénomènes sociaux, ou reconnaître entre. 
ceux qui viennent d’être mentionnés une FRS 
certaine de cause à effet. 


LE RÉGIME SUCCESSORAL 
DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 


L'étude des législations étrangères corrobore cette 
conclusion, Partout chez les grands peuples poli- 
tiques, la prospérité et l'abondance de la natalité se 
trouvent liées à la liberté testamentaire. Ë ù 


Pays à liberté testamentaire intégrale. 


L'Empire britannique et les Etats-Unis se son 
taillé la part du lion dans la carte du globe. Or, cette 
liberté est à la bâse de leurs institutions. Toutes les 
démocraties anglo-saxonnes, en Europe, en Amérique. 
en Australie, la considèrent comme la première case 
de leur expansion prodigieuse. 


: L'Angleterre. 
« Dans notre pays, disait en 1867 le commodore 


Lynch à la Société d'Economie sociale, chacun peut 


disposer librement de sa fortune, et cette liberté esit 
regardée par tout le monde comme un Rica précieux 
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| he: té des familles... Grâce à ce régime, les 
milles anglaises se fondent sur des bases solides, 
la dispersion des cadets, qui en résulte, est la 
ritable source de.la grandeur et de l'influence de 
‘Angleterre. » Le commodore Lynch terminait par 
es paroles, cent fois plus vraies encore aujourd’hui 
u'à l'époque déjà lointaine où il les prononçait : 
Regardant la nce comme une seconde patrie, 
= désire ardemment qu’elle marche toujours d’ac- 
ord avec l'Angleterre le bonheur du monde et 
e progrès de la civilisation. Mais je reconnais avec 
veine que les deux nations ne pourront que diffici- 
nt marcher de front dans la voie du progrès, 
ant que l'une sera libre et l'autre liée dans la ma- 
ière si importante qui fait l'objet de notre discus- 
vion. » 


ES 1 
fl 


Les Etats-Unis. 
La liberté testamentaire est également en ET trad 
ux Etats-Unis. Les citoyens de cette grande Répu- 
lique ne conçoivent pas que la France ait accepté 
fon régime successoral qui, ébranlant toutes les fa- 
milles, fait reposer la société sur des fondements 
Mruineux. Un gouvernement déspotique, usurpant à 
son profit les droits des chefs de famille, s’accommo- 
Merait peut-être d’une telle législation, mais elle est 
fincompatible avec l'existence d'une société qui veut 
JMemeurer libre. C’est la pensée qu’un sénateur amé- 
icain, après avoir, ainsi que plusieurs de ses com- 
batriotes, entendu l'exposé de notre régime succes- 
Jsoral, exprimait, en leur nom ét au sien, par ces 
mots: « Nous comprenons pour la première fois 
pourquoi la France n'a jamais pu, depuis 1793, con- 
eilier la liberté politique avec la paix publique. Mais 
Ma France est trop intelligente pour rester dans une 
ei profonde erreur. » (1) Elle y est cependant restée 


usqu ici. 
" Le Canada. 
« Les Français du Canada ne sont pas moins attachés 
la liberté testamentaire, adoptée par le Parlement 
lde Québec en 1801. Et l’on n'ignore pas leur magni- 
Wfique natalité, dont la moyenne, supérieure à celle 
des Canadiens anglais et de tous les peuples de l’Eu- 
Mrope, s'élevait, il y a quelques années, à douze enfants 
par famille, 


°F. en + 


En ne ut, 8,8 À | 


È Pays à liberté testamentaire restreinte. 


+ L'exemple de l'Angleterre, des Etats-Unis, du 
Canada, est extrêmement suggestif. Mais celui de 
M'Espagne, de l’ancien Empire d'Autriche, de l’Alle- 
magne, l’est, s'il est possible, plus encore. La légis- 
lation successorale de ces trois Etats offre, en effet, 
ce même trait caractéristique : à côté du droit com- 
un (2), elle maintient, parmi les populations agri- 
boles de certaines provinces, la liberté de tester avec 
pratique de Ja transmission intégrale. Ainsi se 
rouve posé et résolu un problème dé politique expé- 
mentale du plus haut intérêt. Où rencontre-t-on 
a plus grande prospérité économique et la plus forte 
natalité ? Toujours — la réponse est identique pour 
s trois Etats — dans les provinces qui bénéficient 
e la liberté testamentaire plus large et où per- 
iste la transmission intégrale. 


L'Espagne. 


Tel est le cas, en Espagne, pour la Catalogne et les 
Provinces basques, Lors de l'élaboration du nouveau 


en 2e, + 0027 nm. 


(1) Le Par, L'Organisation du Travail, 6° édition, 
58. 


, 200. 
» (2) Le droit commun fixe la quotité por 4 pr quel 
ue soit le nombre des descendants, à la tié des biens 
a Allemagne comme en Autriche, et, en Espagne, à un 
ers au profit d'étrangers, à plus de deux tiers au profit 
l'un ou de plusieurs enfants. 


* 


DT SLR LPS BARRES 
“essentiellement au bonheur et à la 


Code civil, promulgué le 1° juillet 1889, le gouver- 
nement projetait d'établir J’uniformité de législation 
pour tout le royaume. Menacés de voir porter atteinte 
à leurs coutumes successorales, les paysans catalanis 
résistèrent en se groupant par milliers, et les promo- 
teurs de l’uniformité centralisatrice durent reculer 
dèvant cette énergique attitude. Le nouveau Code 
a respecté les fueros (privilèges) de la Catalogne. Il 
a respecté aussi ceux des Provinces basques, où l’or- 
ranisation familiale est à peu près la même et où la 
iberté de tester est absolue. Or, ces deux régions 
sont les plus autonomes, les plus riches et propor- 
tionnellement les plus peuplées de la péninsule. Si 
l'Espagne tout entière jouissait d'institutions domes- 


tiques analogues et manifestail autant d'activité, elle 
figurerait aujourd'hui, comme au xvi* siècle, parmi 


les grandes nations de l’Europe. 


L’Autriche. 


En Autriche, de même qu’en Espagne, le Code 
civil avait laissé subsister, dans certaines provinces, 
d’aneiennes coutumes de transmission intégrale, qui 
régissaient la propriété paysanne. Une loi du 27 juin 
1868, inspirée par des préoccupations individualistes 
et égalitaires, abrogea ces coutumes. Les populations 
protestèrent aussitôt contre une mesure qu’elles 
considéraient comme oppressive et qui menaçait 
d'amener, par les licitations et les partages, l’émiet- 
tement du sol et la ruine des familles. Le gouverne- 
ment, à la suite d’une longue enquête, reconnut que 
ces plaintes étaient justifiées et revint sur l'erreur 
commise vingt ans auparavant. Une loi du 1° avril 
1889 attribua aux petits et aux moyens propriétaires 
ruraux la liberté absolue de tester, et rétablit pour 
eux le régime de transmission intégrale en cas de 
succession ab inteslat. 

La supériorité économique et sociale des provinces 
où ce régime est pratiqué (Haute-Autriche, Duché de 
Salzbourg, Styrie, Bohême) ne saurait être mise en 
question. C’est grâce à ces familles fécondes et enra- 
cinées au sol que, de tous les Etats de l'Europe occi- 
dental@ et centrale, l’Autriche-Hongrie comptait, 

endant la décade qui précéda Ja guerre (1901-1910), 
a plus forte natalité : 369 naissances par 10 000 habi- 
tants, au lieu de 206 en France. 


L'Allemagne. 


Dans certaines contrées de l'Allemagne aussi (Ha- 
noyre, Oldenbourg, Westphalie, Brunswick, province 
de Saxe, Bavière, Souabe), des coutumes séculaires 
assuraient la transmission intégrale des domaines 
agricoles (Anerberecht). La supériorité de ces cou- 
tumes, la stabilité, la prospérité, la natalité plus 
abondante qui en résultent, avaient été signalées 
depuis longtemps par certains de nos compatriotes, 
très exceptionnellement préparés pour 
d'études : Frédéric Le Play, en 1855 ; M. Monnier, 
maître des requêtes au nseil d'Etat, en 1868 ; 
M. Georges Blondel, en 1895. M. Monnier avait 
visité, dans le Hanovre, de modestes domaines ru- 
raux transmis de père en fils depuis l’an 1400 et 
même depuis l'an 1000. Là, écrivait-il, le chiffre de 
dix ou:douze enfants est un chiffre commun; là, 
on s rend comple que la stabilité de la famille et 
du sol est la condition nécessaire de l'attachement 
au foyer, au village, à la patrie. M. Georges Blondel, 
après de nombreux séjours en Allemüägne, avait con- 
firmé de tout point ces observatiôns. 

D'autres provintes, au contraire, comme la Prusse 
rhénane, où le Code Napoléon avait été introduif dès 
son origine, vivaient sous Je régime du partage 
forcé. Ce régime était souvent éludé ; mais Jà où on 
l’appliquait rigoureusement, que trouve-t-on? Des 
propriétés d'une étendue moyenne inférieure à un 


ce genre. 


REA RUES 


hectare, composées de parcelles distantes les unes dés | ont rendu contre 


autres et difficilement exploitables ; la misère, tem- 
péréa toutefois par le voisinage de grands centres 
industriels où affluent les populations agricoles ; -et 
enfin, comme en France, la restriction de la nata- 
lité. Le zweikindersystem (régime des deux enfants) 
y est devenu assez habituel, et les pasteurs sont 
obligés de parler, du haut de la chaire, contre 
l'avortement. 

En 1894, le gouvernement prussien résolut d’édicter 
un nouveau Code civil pour tous les Etats de l’Em- 
pire, soumis jusqu'alors à des législations différentes. 
Comprenant l'extrême importance économique et 
sociale des lois de succession, il entreprit auparavant 
une vasie enquête afin d'examiner l'influence des 
divers régimes successorauxz en vigueur dans le 
royaume sur l’élat de la propriélé foncière et le bien- 
être dés populations. Les commissaires chargés de 
l'enquête déclarèrent unanimement que nulle part la 
situation économique n'élait aussi prospère que chez 
les populations fidèles à la transmission intégrale. 
Plus sages que les Conventionnels et que Napoléon, 


les auteurs du nouveau Code civil, promulgué le : 


1% janvier 1900, rejetèrent l’idée tyrannique d'’im- 
poser aux diverses contrées de l'Allemagne un sys- 
tème de succession que beaucoup d'entre elles re- 
poussaient. Is ont confirmé le régime de la trans- 
mission intégrale partout où la tradition l'avait main- 
tenu ; le propriélaire rural y possède désormais la 
pleine liberté de tester, et, en cas de succession ab 
inteslal, son domaine est dévolu à l'héritier désigné 
par la coutume. 


L'expérience révèle que la natalité se développe 
en raison directe de la liberté testamentaire. 


Voici donc l’enseignement très significatif que 
donnent à la France les nations étrangères. Celles 
qui, comme toutes les démocraties anglo-saxonnes, 
pratiquent l’entière liberté de tester, présentent; avec 
une natalité très supérieure à la nôtre, une magni- 
fique expansion économique et coloniale. Dans tous 
les Etats où existent côte à côte la liberté testamen- 
taire et un régime successoral plus où moins res- 
trictif, les populations qui bénéficient de cette liberté 
“sont les plus stables, les plus heureuses, les plus 
prolifiques. 


RÉFORME NÉCESSAIRE ET URGENTE : 


J1 faut introduire en France la liberté de tester, 


La conclusion s'impose: il faut introduire en 
France la liberté de tester. Pourquoi celte réforme 
tarde-t-elle tant à s’accomplir ? Parce qu'elle se heurte 
à un préjugé tenace. Conquêtes de la Révolution ! 
Code civil! Egalité! Principes intangibles! Supersti- 
tion puérile et dangereuse, contre laquelle Balzac, 
il y a quatre-vingls ans, s'élevait en ces termes : 
« Non, il n’est plus question, quand on discute les 
réformes successorales possibles et utiles, de retour 
à l’ancien régime, de restauration du droit d’aînesse. 
Il ne s’agit plus de droits féodaux, comme on le dit 
aux niais, ni de gentilhommerie, il s’agit de l'Etat, 
de la vie de la France. Le Titre des successions du 
Code civil, qui ordonne le partage des biens, est le 
pilon dont le jeu perpétuel émiette le territoire, indi- 
vidualise les fortunes en leur ôtant une stabilité 
nécessaire, et qui, décomposant sans recomposer 
jamais, finira par tuer la France. » 


Tous les sociologues éminents condamnent 
le partage forcé. 


Tous les hommes éminents qui se sont prononcés 
au sujet du partage forcé des successsions, à quelque 


parti philosophique ou politique qu'ils se rattachent, | 


ment sévère. Dans deux livres optimistes et récou|| 


ce régime le même verdict 
Balzac. Citons Le Play, Michelet, Tocqueville, Au 
Comte, Montalembert, Lamartine, Edmond 
Lanfrey, Renan, Taine, le Docteur Charles Ric 
le Docteur Lannelongue. y é 
Toutes ces voix puissantes sont restées longten 
sans écho. Peu à peu, cependant, quelques timi 
essais de réaction contre le Code civil ont été réa 
La loi du 30 novembre 1894 sur les habitations. à bor 
marché, modifiée et coraplétée par celle du r2 avr 
1906 (1) ; les lois du ro avril 1908 sur la petite pro 
priété, c'est-à-dire les jardins ou champs n'’excédar 
pas un hectare, et du 12 juillet r909 sur a constituti 
d'un bien de famille insaisissable, ont, par certai 
dérogations au régime successoral, facilité le main 
de ces maisons ou de ces terrains dans la famille. M 
n’y a-t-il pas vraiment un contraste dérisoire ent# 
l'insignifiance de ces remèdes et la gravité des maux 
qu'il s’agit de guérir? Il est raisonnable, certcsh 
d’épargner les petites habitations, les champs et 
jardins d’un hectare, mais pourquoi ceux-là ser 
ment? N'est-il pas conforme à l'intérêt général qu 
la loi favorise toujours, au lieu de l’entraver, la 
transmission héréditaire du domaine patrimonial, 
quelle qu’en soit l'étendue ou la valeur? Chez u à 
nation de petits et de moyens propriétaires, cé sont 
eux surtout qui en profiteraient. Et quand un nombre, 
fort limité, de grands propriétaires en bénéficieraienl| 
aussi, où serait le mal ? FES 


Le partage forcé est antisocial et antidémocratique.| 


Le système du partage forcé, qui désorganise ln 
propriété, la famille, et tarit la natalité ; qui oblige 
le paysan à opter entre sa descendance et sa terre, esll 
donc essentiellement anltisocial, et, en dépit d'ur 
préjugé absurde, essentiellement ontidémocratique 
Au reste, la double origine de çe système, oubliée ou 
ignorée de Ja plupart des Français, suffirait à Je con. 
damner. Etabli par les Conventionnéls afin de ruine 
la grande propriété, il a, contre le gré de ses auteurs. 
désagrégé surtout la petite, et Bonaparte ne l'a main: 
tenu que dans le dessein d’affaiblir les familles d 
propriétaires, suspectes d’un reste d’attachement pour} 
l’ancienne dynastie et de tiédeur pour la nouvelle 
Ainsi, tentative démocratique illusoire où portior 
demeurée seule debout d’un vaste plan {yrannique, I} 
parlage obligatoire n'apparaît plus que comme un 
force désorganisatrice et un défi au bon sens. « Ox} 
ne saurait, a dit Auguste Comte, terminer la Réveh 
lution avéc les doctrines qui l'ont commencée. C 
qui servait alors à détruire ne peut aujourd’hui servi W 
à construire. » ) D : 


Le récent développement de la propriété paysannÎ 
rend la réforme plus urgente. ! 


Il semble que le bon sens soit à la veille de l'eniff 
porter enfin sur le préjugé. Des hommes politique f4 
considérables, des ministres de la République,. ox 
osé élever la voix pour dénoncer les ravages. caust hf, 
par le Code civil. M. Siegfried l’accuse d’avoir! cn|; 
gendré « d'abominables abus, occasionné des désastrs|\, 
et des ruines contre lesquels s’élève tout un sièci}}, 
de protestations ». MM. Landry et Honnora|! 
M. Victor Boret et cent soixante et un de ses c@|}, 
Jlègues, MM. . Isaac et Duval-Arnould, se sont, «|! 
des propositions de lois récentes, associés à ce jug |! 


(x) Reproduite dans les Questions Acluelles,: 6. -&| |, 
pp. 184-192. — Voir aussi dans D. C., t. 8, col: r24 |, 
1293, 13c8-1310, loi du 5. 12. 1922, « portant -codifit | 
tion des lois sur les habitations à bon marché et sur 
petite propriété », suivie de nombreuses références sur 
question. & Len 


re, M. Jules Méline 
inistres de l'Agriculture, demandent avec insistance 
changement de nos lois successorales, qui, déclare 
. Méline, devrait aller jusqu’à la complète liberté 
\ tester. M. Viviani résume ainsi les ravages que la 
juidation périodique des domaines agricoles exerce 
-r la natalité, le foyer, la propriété: dépopulation, 
“sagrégation et ‘léracinement des familles, évapo- 
tion des biens (1). ” 
Enfin, le premier Congrès National de la natalité, 
Nancy, en 1919, vota la motion suivante : « Le 
ongrès, considérant que la principale cause de 
ubaissement de la natalité à la campagne se trouve 
rs la crainte du morcellement de la propriété fon- 
ère, émet le vœu que le père de famille ait la 
berté absolue de tester. » Et ce vœu fut renouvelé 
mi le second Congrès de la natalité, à Rouen, en 
wMy2o (2). | 
4 Des circonstances actuelles rendent cette réforme 
“lus nécessaire, s’il est possible, et plus urgente que 
igBamais. Un très grand nombre de fermiers et de mé- 
+ Bayers ont acquis; depuis 1919, les terres qu'ils cul- 
“il vaient. La propriété paysanne, c’est-à-dire exploitée 
tar la famille seule et suffisante pour lui assurer tous 
mifss moyens d'existence, s’est considérablement ac- 
tfrue. Il faut s'en réjouir, car l'exploitation fami 
srale est sans contredit la plus productive et la plus 
Mmvorable à la natalité. Avec le travail que procure 
fnc main-d'œuvre abondante et gratuite, décuplé 
uwujourd'hui par les engrais chimiques et la motocul- 
fure, la famille agricole fortement groupée autour 
son chef peut être un instrument merveilleux de 
hesse et de repopulation. Les instincts les plus 
fonds du cœur humain, l'amour de la famille et 
sol, le souci de l'avenir, disent au propriétaire 
tural : Aie de nombreux enfants. Plus tard tu lais- 


ut 
ai 
intl 


| 


Nables compensations pour les autres. Ainsi {on œuvre 
e suPvivra dans La famille, et tu n'auras pas travaillé 
vain. Mais la loi tient le langage contraire : Prends 
arde ; si tu as plus d’uri ou de deux enfants, cette 
rre que tu auras cullivée, agrandie, embellie, et 
ue tu voudrais transmettre à l’un des tiens, nul 
lentre eux ne la possédera. Quelles que soient tes 
ülontés dernières, qui ne comptent pas pour moi, 
e la ferai vendre après ta mort, fût-ce à vil prix, 
le labeur acharné de toute ta vie, c’est un étranger 
i en recueillera les fruits demain. 
Ainsi, au lieu d'encourager et de seconder le vœu 
de la nature, la durée de la famille, la perpétuité de 
race, notre Code civil, conspirant à la fois contre 
Ma race, la famille et la nature, sacrifie les réalités qui 
Mont vivre aux abstractions qui tuent. La législation 
Æuccessorale, que l'Etat a employée, dans les autres 
Pays, pour consolider Ja famille et la propriété, l'Etat 
xolutionnaire et napoléonien s'en est servi, dans le 
Ütre, pour les saper et les démolir. L'Etat s'est fait 
r là, contrairement à son office normal et essentiel, 
auxiliaire de toutes les forces de destruction que 
individualisme conduit à l'assaut du foyer domes- 
tique. Et, qu'on le remarque bien, le régime succes- 
oral est, de toutes ces forces, la plus irrésistible. 
due faire, quand, le jour d’une succession, les offi- 
iers ministériels et les agents du fisc se présentent, 


(x) On trouvera, dans La Patrie en danger ! La Natalité, 
es extraits des ouvrages, discours, propositions de loi, où 
hommes politiques et les écrivains mentionnés plus 
aut ent dénoncé les effets désastreux de notre régime 


(2) Le 4° Congrès, tenu à Tours en sept. 1922, a 
bouti à des conclusions identiques : cf. compte rendu 
ms D. C.,t. 8, col. 1828-1335, et spééialement col. 1328- 
on. (Note de la D, C.) 
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éras {on domaine à l'un d’eur, moyennant d'équi- | 
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de la volonté du testateur, ni du bon sens, ni des 
intérêts de la famille, le païtage égal et obligatoire. 
en nature comme en valeur, de l'héritage paternel, 
c’est-à-dire la mise à l’encan de tous les bicus, la 
dispersion de tous les enfants, l'extinction définitive 
du foyer ? Demandez-vous, si l’Allemagne eût été 
maîtresse de nous imposer le régime successoral. de 
son choix, quel engin plus meurtrier elle aurait pu 
forger pour anéantir la France. 


OBJECTIONS CONTRE LA LIBERTÉ TESTAMENTAIRE 


La liberté testamentaire a soulevé, diverses objee- 
tions. Je lés exposerai et les réfuterai brièvement, 


PREMIÈRE OBJECTION. 


Tous les enfants ont un droit égal à l'affection de 
leurs parents, donc aussi à leur héritage. 

C'est non par un principe théorique, mais par 
l'observation et l’histoire, qu'il convient de résoudre 
les questions de l’ordre social. Or, une simple re- 
marque, tirée des faits, suffit pour mettre cette objec- 
tion à néant. Tous les peuples anglo-saxons ont donné 
comme base à leur législation successorale la pleine 

- liberté de tester. Ils estiment que le propriétaire doit 
pouvoir disposer souverainement de son bien, que 
c'est chose équitable, et, de plus, conforme à tous les 
intérêts : celui de la famille, celui des enfants, celui 
de l'Etat. De quel droit et par quelle prétention, 
outrecuidante jusqu'à l'absurdité, les avocats du par- 
tage forcé voudraient-ils dénier à tous ces peuples 
le sens du juste et de l’injuste ? Un si complet désac- 
cord entre leur législation et la nôtre prouve que, 
du point de vue théorique, la question reste au moins 
douteuse. 

Que disent, de leur côté, l’histoire et l'observation ? 
Où, dans l'antiquité, la famille a-t-elle été constituée 
le plus fortement ? À Rome, aux beaux temps de la 
République. Quels sont aujourd’hui les peuples domi- 
nateurs ? Les événements actuels, où se manifeste la 
puissance de l'Angleterre et des Etats-Unis, le dé- 
clarent assez haut : ce sont les peuples qui ont attri- 
bué aux pères, avec la liberté de tester, la plénitude 
de l'autorité domestique. Auprès de ces faits indé- 
niables, que pèse un prétendu principe, d'une valeur 
tout. abstraite, unanimement repoussé par ces peuples, 
et qui n’a jamais causé, chez ceux où il a prévalu, 
que faiblesse et désagrégation ? 


DEUXIÈME OBJECTION. 


Si la liberlé de tester élait établie, la plupart des 
pères de famille n'en useraient pas, car ils recourent 
très rarement à la quotité disponible du Code civil. 
D'autres en abuseraient. 


Il est exact que, dans les villes et même dans beau- 
coup de campagnes, le père de famille recourt rare- 
ment à Ja quotité disponible. C'est d'abord parce 
qu'elle serait d'ordinaire insuffisante pour assurer la 
transmission du domaine à l'un des enfants. De plus, 
les citoyens ayant, dans l'idée qu'ils se font de leurs 
devoirs successoraux, une tendance presque irrésis- 
tible à s'inspirer de la législation de leur pays, la 
majorité des pères de famille français craïndraient 
de blesser la justice, de heurter l'opinion, ou même 
de léguer des procès à leurs ndants, s'ils rom- 
paient, pour quelque motif que ce fût, la stricte éga- 
lité des partages. ” 

Mais l'établissement de la liberté testamentaire 
transformerait précisément celte conception. « La 
seule possibilité du changement y pousse », a dit 
Auguste Comte. Il est donc infiniment probable 
qu'un très grand nombre de propritlaires ruraux 


et 


ET TEE, 


… useraient de la faculté nouvelle que la loi leur recon- 
naîtrait. Les populations agricoles de vingt-cinq dé- | 


: “- 


partements, je l'ai dit plus haut, s'obstinent aujour- 
d'hui encore, malgré toutes sortes de difficultés et 
de mécomptes, à lutter contre le partage forcé. Com- 
ment supposer que, l'institution de la liberté testa- 
mentaire ayant supprimé ces obstacles, les mêmes 
populations n’accueilleraient pas cette liberté avec 


4 empressement ? Les chefs de famille seraient, en 


effet, soustraits par elle à la triste nécessité où de 
restreindre étroitement leur descendance, ou, s'ils 


ont plusieurs enfants, d'employer des manœuvres 


frauduleuses pour essayer de transmettre le domaine 
patrimonial à l’un d’entre eux. Chez ces populations, 
les avantages de la réforme seraient certains et immé- 


diats. Chez celles qui pratiquent depuis longtemps le 


partage forcé, ils ne se réaliseraient pas d’abord, 
mais l'exemple des bienfaits produits par la trans- 
mission intégrale partout où on la verrait appliquée 
ne tarderait vraisemblablement pas à la propager 
dans le reste de la France. ; 


Si Ja liberté de tester existait, ajoute-t-on, beau- | 
. coup de pères en abuseraient. Je répondrai que l’Al- 


lemand, l'Autrichien, l'Italien, l'Espagnol jouissent 
très largement de cette liberté ; que l’Anglais, l’Amé- 
ricain, le Canadien la possèdent sans réserve. Or, 
tous ces peuples la regardent comme l'institution la 


plus salutaire. Pourquoi supposer que, seul, le Fran- | 


çais serait incapable d'en bien user? Si l’on ren- 
contre, dans notre pays, des parents indignes, ils ne 
sont pas plus nombreux qu'ailleurs. Faut-il, à ‘cause 
d'eux, priver tous les autres d'une faculté dont ils 
se serviraient au mieux des intérêts de leurs enfants ? 
Ce serait attaquer le principe par l'exception, et c’est 
pour la généralité des cas que la loi doit être faite. 


La caplation est au nombre des dangers que re- | 
doutent certaines personnes. Mais le père de famille | 


qui, pour des motifs inavouables, voudrait déshériter 
ses enfants, trouvera loujours des moyens délournés 
de le faire. Il recourra à ces moyens" bien plutôt qu'à 
un testament qui le déshonorerait devant l'opinion 
et qui, si des traces de faiblesse intellectuelle ou des 
présomptions de manœuvres coupables s'y laissaient 
apercevoir, serait annulé par les tribunaux. 


TROISIÈME OBIECTION. 


Notre régime successoral est le même que celui 
de la Belgique, de la Hollande, de la Roumanie et 
de l'ancienne Pologne russe. Or, chez ces peuples, 
la nalalilé est, à différents degrés, beaucoup plus forte 
qu’en France. C’est donc une erreur d'attribuer au 
Code civil la décroissance de notre nalalité. 

D'autres causes contre-balancent, dans ces pays, les 
funestes effets du partage forcé. D'abord, l'esprit 
religieux ÿ est demeuré plus vivace, et, par une consé- 


quence naturelle, la volonté du père de famille est | 


plus respectée et mieux obéie. 
C'est principalement chez les nations agricoles que 


le Code civil a restreint la natalité. Or, la Belgique | 


est surtout une nation industrielle. En Hollande, une 


grande partie de la population s'adonne à la pêche ; | 


et l’on sait que les pêcheurs, bien moins préoccupés 


que les cultivateurs de la question successorale, | 


puisque l'Océan, qu'ils exploitent, est impartageable 
et illimité, sont, d'une manière générale, très proli- 
fiques. ; 

Quant. à la Roumanie, le régime successoral du 
Code Napoléon y a développé un vaste prolétariat 
agricole. La moyenne de la propriété paysanne était 
réduite, en 19x17, à trois hectares, mais un, très grand 
nombre de familles ne possédaient absolument rien, 


et l'extrême misère engendia, en 1888 et 1907, de | 


.sanglantes révoltes dont l'écho fut intentionneéllement 
rétouffé. , 


F5 Pologne, i 


nité, les grands domaines ét les remplacer par 


rèment, en effet, opter entre deux systèmes : ou 


| et plus religieux, les Polonais et les Roumains of 


SRE 7e 

ù mmédiatement avant la guerre, 
millions de paysans étaient dépourvus de toute < 
de biens. | * £ 

Des lois agraires ont été, dans ces deux Elta 

volées en 1918 et 1920 pour gxproprier, sauf inde 


moyennes eb de petites propriétés. Mais la misè 
malgré ces réformes, reparaîtra tôt ou tard dans 1 
campagnes de la Roumanie et de la Pologne si. 
partage forcé n'est pas aboli. 

Le paysan soumis à cette législation doit néc 


n'aura qu'un enfant, deux au plus et pourra €s 
se survivre dans son bien ; où, s’il ne limite 
leur nombre, il devra se résigner à-déchoir: très 
du rang de propriétaire à celui de prolétaire. Le goû 
de l'épargne et du bien-être a poussé les Françai 
dans la première de ces deux voiés ; moins prévoyan 


suivi la seconde. : 

: L'’unique moyen d'échapper à cette déplorab 
alternative est de substituer au régime du partag 
forcé celui de la transmission intégrale. L’héritie 
continuera l'exploitation du domaine paternel ; se 
frères et ses sœurs, munis chacun de leurs soultes 
se livreront, suivant leurs aptitudes, au commerce 0 
à l’industrie, entreront dans l'administration, s'éts 
bliront aux colonies. Au lieu de la misère pour tou: 
sous prétexte d’une aveugle et chimérique égalite 
ce sera pour tous une activité féconde et variée, pa 
le pays une cause permanente de natalité, d'expansio 
et de richesse. 


CONCLUSION 
Il faut rétablir la liberté des dons et legs. 


Je conclus à la liberté de tester et de donner ent: 
vifs. Celle liberté serait absolue, sous réserve d’un) 
pension alimentäire à servir, dans des ons 
déterminées, aux enfants ou petits-enfants. « La 1 
naturelle, a dit justement Montesquieu, ordonne av 
parents de nourrir leurs enfants », et nulle dispos 
tion législative ne saurait les exempter de ce devoi 

Une pension pourrait aussi être due aux desce! 
dants et au conjoint survivant, non séparé de cor] 
ni divorcé, envers lesquels le testateur est tenu p 
des obligations naturelles analogues. | 

Les éléments d'appréciation seraient, selon les c@ 
si variables qu'il paraïtrait nécessaire d'attribuer as 
tribunaux une très grande latitude pour détermim 
le chiffre de ces pensions, en tenant compte de l'in 
portance de la succession, de la position sociale ; 
la famille, et de toutes autres circonstances de fa 
” L'adoption de là liberté testamentaire entraîner 
là suppression ou la modification d'un grand nomk 
d'articles du Code ‘civil. Ce travail de mise au poi 
a été accompli avec beaucoup de précision dans w} 
savante étude de M. Henri Coulon ; je me borne 
y renvoyer le lecteur (r}. Re x 


Établissons au moins une liberté testamentai 
très large, analogue à celle de l'Espagne. 


À défaut de la liberté absolue de tester, que 
regarde comme le meilleur régime successoral, 
pourruit adopter provisoirement un système analo 
à celui de l'Espagne. Le Code civil de ce pays div} 
l'héritage en trois parties: le premier tiers for 
une réserve sur laquelle tous les énfants ont 
droits égaux ; le secônd tiers peut être attribué pal 
père soit à un ou plusieurs de ses enfants, soit à 


QG) Henrr Couron, avocat à la Cour d'appelééé Pa 


De la liberté de tester, pp. 44 à 80. , 
* L'EMR 


frange ; le dernier tiers ne doit tre qu'aux en- 
nts, un seul ou plusieurs, Ainsi la liberté de tester 


saurait se retourner contre eux et agit présque 
atièrement dans le cercle de la famille. Supposons 
‘un père de trois enfants veuille, afin d'assurer la 
nsmission du dumaine à sa descendance, avantager 
un d’entre eux ; il peut lui laisser, grâce à Ja quo- 
é disponible, les sept neuvièmes de son héritage, 
'est donc une liberté testamentaire très large. 

Si l’on admet cette liberté sans réserve, l'absurde 
t ruineuse obligation du partage en nature disparaît 
quand le propriétaire a réglé le partage de ses biens. 
Mais, si l’on adopte le système espagnol, et en tout 
vas dans les successions ab. intestat, il faut supprimer, 
u Code cette obligation ; remplacer les articles rela- 
ifs à l’indivision par des dispositions plus libérales, 
somme celles admises depuis 1894 pour les habita- 
ions à bon marché et la très petite propriété fon- 
mière; enfin abroger l'obligation du partage en 
ature et réduire les délais de l’action en rescision 
fou cn nullité dans les partages d'ascendants (x). 


L'œuvre presse : le Code a déjà coûté 
des millions de vies humaines à la France. 


li est déjà très tard pour réagir ; n’attendons pas 
; gi soit trop tard. Méditez ces lignes de M. Victor 
«HBoret : « C’est par milliers que des familles rurales 
sont, chaque année, dérucinées, sans qu'un seul de 
udeurs membres puisse continuer le labeur palernel et 
Maire souche à son tour. » (2). Et ce déracinement, 
Jque, sous le second Empire, Le Play évaluait à six 
Janille familles par an, M. Victor Boret, comme 
Le Play, l’attribue d’abord à notre régime succes- 
soral. Songez que cette destruction ininterrompue des 
foyers ruraux remonte au début du zxx° siècle, et 
beupputez, si vous le pouvez, les millions de vies 
humaines que le Code civil, presque aussi meurtrier 
ir ce point que l'avortement volontaire, aura coû- 
es à la France! 

. Comment un tel spectaclé laisse-t-il tant de Fran- 
çais indifférents ? Comment du moins, si la plupart 
Piid'entre eux peuvent alléguer l'ignorance, les hommes 
MMpolitiques, qui ne sauraient avoir cette excuse, ou- 
“blient-ils le plus impérieux de tous leurs devoirs 
“envers leur patrie, celui de la faire vivre? « I faut 
lune croisade contre la dégénérescence et contre la 
mort, a dit M. Léon Bourgeois... Quand un tel mal 
menace le lendemain d’une grande nation, ceux qui 
pnt une part de responsabilité dans lé Gouvernement 
Wn’ont pas le droit de se reposer un/seul jour. » La 
armille française, la moins prolifique du globe, n’a 
nème plus une moyenne de deux enfants vivants. Si 
système de l'enfant unique se généralise et prévaut, 
est trop clair que la réforme successorale sera de- 
nue inutile, mais la France se trouverait réduite 
ors à un-tel degré d’épuisement qu'aucune des 
atres réformes nécessaires ne pourrait non plus 
accomplir, et ses jours seraient comptés, Ainsi, 
hoire victoire, disputée si longtemps, achetée si cher, 
n'aurait pas de lendemain, et nos drapeaux, sym- 
oles de tant de gloire, inspirateurs, pendant cinq 


h 


» (1) On trouvera, à l'Appendice, le texte des modifications 


I serait indispensable de compléter l'établissement de la 
berté testamentaire par celui d'un nouveau régime ab 
eslat. Et le relèvement de la natalité étant, pour notre 
ys, la question de vie on de mort, il faudrait adopter 
systeme qui y contribueraît le plus efficacement. J'ai 
dens mon livre la Natalilé, quel devrait être ce 


régime ab intestat formerait, après 
testamentaire, la seconde étape 


e la réforme suceessorale, , 
Pour.ei par la terre, P. 74. ; 
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années, de tant d'héroïsme, ne seraient plus que 
comme de men +0 draperies funéraires jetées 
lâchement, par ses fils dégénérés, sur le cercueil dè 
la France, Est-ce cette fin honteuse, à laquelle l'ex- 
termination des champs de bataille eût été cent fois 
préférable, qu'ils lui préparent et qu'ils veulent 
aujourd'hui pour elle ? | 


APPENDICE 


Les articles 826, 827, 830, 832 ét 1075 du Code 
civil sont modifiés comme il suit : 


Article 826. 

(Texle actuel.) Chacun des cohéritiers peut demander 
sa part en nature des meubles et immeubles de la succes- 
sion ; néanmoins, s'il y a des créanciers saisissants où | 
opposants, ou si la majorité des cohéritiers juge la vente 
Lécessuire pour l'acquit des dettes et charges de la succes- 
sion, les meubles sont vendus publiquement en la forme 
ordinaire. 

(Texle proposé.) S'il y a des créanciers saisissants ou 
opposants, où si la majorité des cohéritiers juge la vente 
nécessaire pour l'acquit des charges de la succession, les 
meubles sout vendus publiquement en la forme Grdinaire. 


Article 827. 


(Texte actuel.) Si les immeubles ne peuvent se partager 
commodément, il doit être procédé à la vente par licitation 
devant le tribunal, : 

Cependant, ‘les parties, si elles sont toutes majeures, 
peuvertt consehtir qué la liquidation soit faite devant un 
notaire sur le choix. duquel..elles s'accordent. 

(Texte proposé.) Si la majorité des héritiers estime que 
la vente des immeubles est avantageuse, il y est procédé 
par licitation devant le tribunal. 

Cependant, les parties, si elles sont toutes majeures, 
peuvent consentir que la liquidation soit faite devant un 
notaire sur le choix duquel'elles s'accordent. : 

(1) Toutefois, lorsqu'il s'agit de domaines ruraux autres 
que ceux visés par la législation spéciale sur la petite pro- 
priété et le bien de famille insaisissable, chacun des héri- 
tiers et le conjoint survivant ont le droit de demander 
l'attribution intégrale à leur profit ou le maiulien de 
l'indivision pendant une durée déterminée, 

* La demande cest adressée au juge de paix du lieu de 
l'ouverture de la succession, qui convoque tous les inté- 
ressés ou leurs représentants. 

L'attribution sur estimation est de droit lorsqu'elle est 
demandée, Le maintien de l'indivision ne peut ètre pre- 
uoncé:qu'à défaut de tout& demande d'attribution, 

L'attribution sur estudätion peut ètre demandée soit uu 
décès, soit à l'expiration de chaque période fixée pour ls 
maintien de l'indivision. . 

S'il n’y a pas de contestation sur la valeur du domaine, 
ct que toutes les parties soient présentes ou düment aver- 
tics,. majeures et maîtresses de leur droit, le juge de paix 
prononce l'attribution à celle des parties qui l'a demandée. 

S'il y a contestation sur la valeur du domaine, ou s'il y 
a des mineurs ou des intérdits, le juge de paix surseoit 
à l'attribution et nomme un ou plusieurs experts pour faire 
l'estimation. Sur le rapport du ou des experts, le juge de 
paix fixe lui-même, d’après les éléments de la cause et 
après ävoir convoqué les parties, le prix du domaine et, 
procède ensuite à sun attribution. ; 

Lorsque l'attribution est demandée par plusieurs ayants 
droit, la préférence est accordée d’abord à celui que e 
défunt a désigné, puis au conjoint survivant s'il est co- 
proprittaire, puis à celui qui exploite le domaine, 

Toutes choses égales, le juge de paix met aux voix la. 
désignation de l'attributaire, les héritiers qui vienneut 


Ü 


(r) Les clauses suivautes de " article reproduisent, 
en les étendant à tous les domain& ruraux, sauf la très 
petite propriété foncière, régie par les lois du 10 avril 1906 
et du ra juillet 1909, les termes d'une proposition de loi 
applicable seulement aux domaines d'une contenance infé- 
rieure à 4o hectares, présentée par M. Victor Boret et ceut 
soixante et un de ses collègues (Chambre des députés, 
Annexe au procès-verbal de la deuxième séance due 
2 décembre 1920). 
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_ par représentation d'une même shéuse n'aÿan 
ensemble qu'à un suffrage. À défaut de majorité, i 
cède séance tenante au tirage au sort. 


H cest sur-le-champ dressé procès-verbal de l'attribution, 
ainsi que des conventions relatives au paiement des 


soulles et autres conditions accessoires, 


Lorsque les parties sont d'accord sur la durée et les con- 
_ ditions de Pindivision, il leur en est donné acte par le 
juge de paix. 

Le yacte d'indivision ainsi conclu est définitif, même au 
regard des mineurs et des interdits, sans qu'il soît besoin 
d'homologation. 

En cas de désaccord, le juge de paix statue d’après les 
circonstances, en vue du re grand intérêt de la famille 
et de la meilleure exploitation du domaine. 

1 peut, s'il y a lieu, prononcer le maintien de l'indivi- 
sion pendant cinq années, à partir du décès lorsque teus 
les héritiers sont majeurs, et, lorsqu'il y a Lu mineurs, 
jusqu'à la majorité du plus jeune. 

J1 désigne en même temps l'adrinistrateut: ou l'exploi- 
tant du domaine, lorsque l'exploitation était assurée par 
le défunt et que l'un des héritiers ou le conjoint survivant 
demande à continuer cette exploitation. 

Dans ce dernier cas, à défaut d'entente entre les ayants 
droit, le juge de paix, avant de procéder à la éésignation 
de l'exploitant, ordonne une expertise en vue d'établir 
l'état des immeubles et la valeur des cheptels et d'évaluer 
l'umemnité à allouer pour ajournement de partage à ceux 
des héritiers qui ne participeront pas à l'exploitation. Sur 
le rapport de l'expert, il fixe lui-même, après avoir con- 
voqué les parties, l'indemnité pour ajournement de par- 
tige. 

Lorsque l'autorisation de continuer l'exploitation est 
demandée par plusieurs ayants droit, il est procédé 
à la désignation de l'exploitant comme il a été dit pour 
l'attribution du domaine. 

À l'expiration du délai fixé pour Ja première période, 
ou au cas de décès de l'exploitant avant l'expiration du 
défai fixé, l’indivision peut être -continuée soit par consen- 
tement unanime, soit par décision du juge de paix. Dans 
ce dernier cas, la préférence est accordée à l'exploitant 
qui demsnde le renouvellement. 

A moins d’un consentement unanime, l'indivision ne 
peut être continvée pour une période supérieure à cinq 
années : toutefois, si l'exploitant est le conjoint survivant, 
elle peut étre continuée de cinq ans en cinq ans jusqu'au 
décès de ce dernier. 

Le juge de paix, à défaut d'entente entre les ayants 
droit, slatue après expertise s'il y a Jieu, sur toutes les 
contestations relatives au pacte d’'indivision. 


Article 830. 


(Texte actuel.) Si le rapport n’est pas fait en nature, 
les cohéritiers à qui il est ve, “ félins une portion égale 
sur la niasse de la succession. 

Les prélèvements se font, autant que possible, en objets 
de même nature, qualité et bonté, que les objets non 
rapportés en nature. 


(Text: proposé.) Si le rapport n'est pas fait en nature, 


es cohéritiers à qui il est dù prélèvent une valeur égale 


sur la masse de la succession, 


Arlicle 832, 


(Texte actuel.) Dans la formation et composition des lots, 
on doit éviter, autant que possible, de morceler les héri- 
tages et de diviser les exploitations ; et il convient de faire 
entrer dans chaque ht, s'il se peut, la même quantité 
de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de 
mème nature et valeur. 

(Tezlz proposé.) Danse la formation et composition des 
lots, on doit éviter de morceler les héritages et de diviser 
lés ‘exploitations, Chaque lot peut être composé, soit en 
totalil: soit en partie, de meubles ou d'immeubles, de 
droils ou de créances d’égale valeur. 


Article 1075. 


(Texte actuel.) Les pères et mères ét autres ascendants 
pourront faire, entre leurs enfants et descendants, la dis- 
tribution et Je partage de leurs biens.: 

(Tezle proposé.) Les pères et mères et autres: écho 
pourront faire, entre leurs enfants ‘et descendants, la dis 


Hobsl 

* L'action. en le ou en rescision ne peut 
que pendant deux ans à ‘compter du décès de l’asce: 
s'il s'agit ‘d’un partage éntre vifs, ét pendant cinq 
s'il s’agit d'un partage testamentaire. +4 

Dans les contestations relatives aux partages d'as 
pour cause de lésion et d'atteinte à la réserve, de 
seront estimés d'après leur valeur à l'époque du con 
s'il s'agit d'un partage entre vifs, et d’après leur_v 
au ne du décès s fil s'agit d'un partage testamentaire. 
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